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Se Pen 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Giovoni une demande d'inter- 
pellalion sur la détesmimation du Gouvernement, comme Va 
récernmment affirmé le président du conseil, À rechercher une 
solution négociée pour mettre fin au conflit d’Indochine, à se 
refuser aux tentatives qui sont actuellement faites pour étendre 
et généraliser le conflit. 

La date du débat sera fixée ultéricurement. 


NT ee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Iettier de DBoislamdbert, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un 
projet de loi portant ouverture de crédits ponr remédier à Ja 
situation créée par la rupture des digues de la baie des Veys 
(Manche) et éviter l'immersion vraisemblable de toute une 
cégion. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8279, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assenliment.) 

I va être procédé à l'affichage çt à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


PR ES 
ŒUVRES EM FAVEUR DES ETUDIANTS 
Proclamation du résultat d’un scrutin, 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du scrutin 
qui à eu lieu hier soir sur l'amendement n° 32 de M. Bontavant 
à l'articie 3 du projet relatif aux œuvres en faveur des étudiants : 


Nombre des VOIRRIS... coco sde cadstsde « 
Majorité absolue ....... soso socococosse 00 


Pour l'adoption......s.ese 9312 
DONS  rsnonc ss RENE E. 


L'Assemblée nationale a adopté, 


cm 
PREFINANCEMENT DE CERTAINES EXPORTATICNS 
Adoption sans débat d’une proposition de résofution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
sonformément à l'article 36 du règlement, de Ja proposition 
de résolution (n° 5242) de M. Bernard Manceau et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faciliter la 
création de caisses de caution mutuelle et de gronpements ponr 
le préfinancement des exportations dans l'industrie du textile 
et dans l'industrie du cuir et de Ja chaussure (n°* ere 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. Fe 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution ) 74 , 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre 
d'urgence tout en œuvre pour faciliter là eréation et l'utilisa- 
tion de nouvelles caisses de caution mutuelle et de groupements 

our le préfinancement des exportations dans l'industrie du 
extile et dans l'industrie du cuir et de Ja chaussure, et en 
général pour permettre à ces industries en difficultés d'obtenir 
de plus grandes facilités de erédit à court, moyen et long 
terme. » ) k 

Je mets aux voix la proposition de résolution. à 

(La proposiion de résolution, mise aux voir, est adoplce.) 


de À 
RELEGATION APPLIQUEE AUX RECIDIVISTES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi {n° 5217) de M. Isorni tendant à modifier l'article 4 











de la loi du 27 mai 185, modifié par la loi du 2 mars 19; 
sur la relégation appliquée aux récidivistes (n° 8150). dE. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article uniau 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique \ 

M. le président. « Article nnique. — L'article 4 de là li 
du 27 mai 1885, modifié par la loi validée du 2 mars 1942, est 
ainsi modifié : 

« Pourront être relégués. (Le reste de l'article sans chnn. 
gement.) » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con. 
naître à l’Assemblée que la commission propose de rédiver 


comme suit le titre de Ja proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l’article 4 de la ! 
du 27 mai 1885 sur les récidivistes. » 

H n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédiré. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, mis aux voir est 
adopté.) 


UE 


EXERCICE DE LA PHARMACIE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debat, 
conformement à l’article 36 du réglement, en deuxième Jectur: 
du projet de loi tendant à étendre aux territoires d'outre-mer 
au logo et au Cameroun certaines dispositions du code de Ja 
santé publique relatives à l'exercice de la pharmacie (n° 7510: 
Su). 

Aux termes de l’article 20 de Ja Constitution, l’Assemblte 
nalionale statue définitivement et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de la République, en les 
acceptant ou en les rejetant, en tout ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con- 
elusions de la commission portant sur les articles amendés ] 
le Conseil de Ja République. 

La commission propose, pour l’article 17, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — Les dispositions du code de la santé publique 
concernant la pharmacie, c'est-à-dire les articles 511 à 665 
inclusivement, à l'exclusion des articles 520 à 548 inclusive- 
ment, concernant l'ordre national des pharmaciens, sont apyili- 
cables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
selon les modalités qui seront définies par des décrets pris en 
conseil d'Etat dans un délai de six mois à dater de la m 
mulgalion de la présente loi, sur le rapport äu ministre de 
la France d'outre-mer, après avis d'une commission com- 
posée de: 

« Quatre membres nommés par FAssemblée nationale, sur 
la proposition de la commission de la France d'outre-mer; 

« Deux conseillers nommés par l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise, sur Ja proposition de la commission des affaires sociales ; 

« Du représentant des nr vd de la section F au conseil 
national de l’ordre des pharmaciens ; 

« De deux personnalités désignées par le ministre de la France 
d'outre-mer en raison de leur compétence. » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé, 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La commission propose, pour l'articie 3, 
l'accepter le texte amendé par le Conscil de la République. 

Ge texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Par dérogation aux dispositions de <e code, l’auto- 
isation de tenir des dépôts de médicaments pourra élre accor- 
dée, à titre provisoire, à des non-pharmaciens. Les décrets 
prévus à l'article 17 ci-dessus fixeront les conditions dans les 
quelles ces autorisations seront accordées. » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé, 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, est adomté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


1 


NT pur 
ABATTEMENTS DE ZONES BE SALAIRES 
| Diseussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
Eee de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses co- 
ègues (n° 1754) tendant à supprimer les abattements de zones 
en matière de salaires, d'allocations familiales et d’allocations 
aux vieux travailleurs salariés; 2° de M. Jean Charlot et p'i- 
sieurs de ses collègues (n° 3271) tendant à modifier les taux 


à 
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d'abattement actuellement appliqués aux différentes zones de 
salaires; 3° de M. Schmittlein et mas de ses collègues 
{n° 6942) concernant la suppression des zones de salaires ; 4° de 
M. Marcel Boulangé, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
(n° 6645) tendant à réduire de moitié les taux d'abattement 
appliqués aux différentes zones de salaires (n° 7859). 

La parole est à M. Titeux, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Applaudissements à gauche.) 

M. Camille Titeux, rapporteur. Mes chers collègues, à la suite 
du débat d'hier après-midi sur la suppression des zones d'allo- 
cations familiales, c'est avec beaucoup d’amertume que j'aborde 
ce soir mon exposé sur le rapport qui m'a été contié par la 
comunission du travail et de la sécurité sociale au sujet des 
gones de salaires. 

En effet, sachant à l'avance que M. Je ministre des finances 
ya de nouveau faire usage de l’article {°* de Ja loi de finances. 

M. Pierre Métayer. Gardez espoir, il n'est pas là, (Sounres.) 

M. le rapporteur, … j'ai l'impression de travailler pour rien, 
de passer mon temps inutilement, alors que je sais être ici 
l'interprète fidèle de tous les salariés du pays. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

C'est pourquoi, avant de développer mon rapport, je t'ens à 
élever une véhémente protestation contre l'usage abusif de 
l'article 1# par le Gouvernement, usage qui lui permet à 
volonté, et sous le couvert d'une légalité plus que discutable, 
de s'opposer au vote de toute loi sociale qui permettrait d'amé- 
liorer les conditions de vie des travailleurs, et de perpétuer 
ainsi l'injustice et la misère. 

Votre commission du travail, unanime, a d'ailleurs émis 
dans sa séance de cet après-midi une protestation qui doit être 
remise à M. le président du conseil, Je veux donc dès mainte- 
nant lancer un appel aux membres de l’Assemblée pour qu'ils 
expriment nettement leur sentiment sur l'usage de cet arti- 
cle 1 qui permet de paralyser tous les travaux législatifs. 

Regrettant l'absence de M, le ministre des finances, je me 
tourne vers le représentant du Gouvernement. Je tiens à lui 
dire formellement, m'appuyant sur la ferme volonté de tous les 
travailleurs et de toutes les organisations syndicales, qu'il lui 
est interdit d’opposer l'article 1% à la suppression des zones de 
salaires dans le secteur privé car, dans ce domaine, on ne peut 
invoquer de répercussions budgétaires. Le Gouvernement doit 
donc laisser l’Assemblée libre de la décision en ce qui 
concerne le secteur privé, quitte à faire des réserves pour l’ap- 
plication de la loi au secteur publie, en raison des incidences 
financières qu'elle comporte, jusqu'à ce que des ressources 
puissent être trouvées sur le budget de 1954 ou sur celui 
de 1955. 

Après ce préambule, j'aborde maintenant le fond de mon 
rapport. 

La législation sur les zones de salaires a été instituée à une 
époque où les conditions de vie, tant économiques que sociales, 
lui donnaient une justification valable. Mais ces conditions ont 
totalement disparu aujourd'hui et personne ne conteste plus 
l'injustice du système maintenu arbitrairement et en violation 
de la lai. 

En effet, si l’on se réfère à la loi du 11 février 1950, on lit, à 
l'alinéa 2 de l'article 31 x: 

« Compte tenu de l'avis motivé de la commission supérieure 
des conventions collectives et des condilions économiques 
générales, un décret pris en conseil des ministres sur le rap- 
port du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre chargé des affaires économiques, fixera le salaire 
minimum garanti. » 

M. Edouard Moisan. Monsieur le rapporteur, voulez-vous me 
permettre de vus interrompre ? 

M. lc rapgorteur, Je vous en prie. 

M. Edouard Moisan, Mon cher collègue, je m'excuse de prendre 
une fois de plus la parole sur ce sujet. 

A diverses reprises, j'ai eu ici l'occasion de vous indiquer 
qu'il était un moyen simple de mettre fin à la siluation que 
vous déplorez, car la rédaction de l’article 31 x du code du 
travail que vous avez lu ne correspond pas — je m'excuse de 
le dire à la réaiilé. 

Que dispose l’article 31 x? Dans un premier alinéa, il est 
question des travaux de la commission supérieure des conven- 
tions collectives qui doit déterminer un budget-lype servant 
à la fixation du salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. Dans un second alinéa, il est précisé que, compte tenu 
de l'avis de la commission supérieure des conventions col- 
lectives et des conditions économiques générales, le Gouver- 
nement fixe le salaire minimum garanti. 

La commission du travail d'abord, l'Assemb'£e nationale 
ensuite, ont supprimé, en 1950, les qualificatifs « interprofes- 
sionne]l » et « national ». Ce n'est pas, crovez-le bien, une omis- 
Sion, mais 1’expression d'une volonts délibérée. En ma qualité 
de rapporteur de la joi, j'ai le droit de le rappeler avec force, 

Je l'ai indiqué à maintes reprises et je le répète ce soir, 

à 


Ü est une façon simple de mettre fin à cette querelle: c'est 
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de déposer une proposition de loi tendant À modil ar- 
ticle 31 r du code du travail qui sert de base à Ja fix du 
salaire minimum garanti. On rétablirait ainsi, da: Il leu- 
xième alinéa, les qualificatifs « national » et « inter] 6: o0n- 
nel», Aucune confusion ne serait plus possible 

Je ne me prononce pas sur Île Î nd, Je ne vo e pas 
ma pense, Je rétablis seulement les fa C'est ni ju en 
1950, l'Assembiée, dans sa majorité, l'a voulu. 

Quoiqu'il en suit, c'est la loi, Aussi hien Ia di s-ion, 
quelque peu se de ce soi r 10 { \ ti 1, 
vous avez pris soin de l'indique 1 début votre ex 6, 
de l’article 1° de la loi de finances : t' re 
tour si la loi de bese, en l'occurrence cod u { ctait 


modifié, 

M. Robert Coutant. T1 même opposition se manifeslerait, Cet 
argument n'est pas valable, 

M. Edouard Moisan. 1! n'y aurait plus de zones, 

M. Robert Goutant. 11 y aurait toujours l'article {7 de la lot 
de finances, 


M. le rapporteur. La proposition de loi à laquelle fait allusion 
M. Moisan a été discutée dans cette « einte sur la base du 
rapport de mon camarade Coutant relalif à la fixation du salaire 
minimum. Or, à aucun moment, l'Assemblée n'a daigné aller 
au fond du problème et fixer définitivement le salaire int rpro- 
fessionnel garanti dont vous venez de parler, 

M. Marius Patinaud, Me permetlez-vous de vous int npre, 


monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporieur, Volontiers. 

M. Marius Patinaud, S'il est exact que l'Assemblée à supprimé 
les mots « interprofes ionnel » et « national », elle n en à pas 
moins maintenu l'articie « le » et non «les» dans la phrase : 
« le Gouvernement fixe le salaire minimum garanti 

IL est clair qu'il ne pouvait être question d'abatteme de 
zone sur un tel salaire, (Applaudissements à lextréme qu he.) 

M. le rapporteur. La formule contenue dans le deuxième ali- 
néa de l'article 51 z exprime bien ce qu'elle veut dire, en pré- 
cisant que je Gouvernement doit fixer le salaire minimum 
garanti. Il est même indéniable que le législateur entendait 
bien fixer ainsi un salaire minimum national, c'est-à-dire pour 
l'ensemble des travailleurs du pays. Ce n'est qu'en interpré- 
tant la loi que les abaltements de zone ont été mmaintem 

L'article 2 de la loi du 11 février 1950 dispose que provisoire- 
ment, en l'absence de conventions collectives, les arrités rela- 
tifs à la fixation des salaires restent en vigueur, C'est là qu'est 
toute la ficeile. Au demeurant, ce sont de telles dispositions 
qui ont permis au conseil d'Etat de donner un avis lourd de 
conséquences. 

Dans la plupart des professions, le patronat s'est jusqu'à pré- 
sent opposé à la discussion et à la signature de conventions 
collectives. IT faut bien dire que le Gouvernement n'a pas usé 
de tout son pouvoir pour l'obliger à cette formalilé qui n'était 
que la stricte application d'un texte promulgué comme loi de 
d'Etat. 

A la suile de plusieurs protestations transimises par mes col- 
lègues et moi-méme à M. Bacon, ministre du travail à 1 époque 
comme il l'est aujourd'hui, le conseil d'Etat, consulté, a inter- 
prété la loi du 11 février 1950 dans un sens restrielif en indi- 
quant que la rédaction de l'article 2 de la loi interdisait au 
Gouvernement de modifier les zones actuelles aussi bien que 
le classement des localités à l'intérieur de ces zones. 

Il faut done conclure que le vœu du législaten qui, à n’en 
pas douter, a voulu, par le vote de la loi du 11 février 1950, 
rétablir la parilé des salaires sur le plan national a été déh- 
bérément faussé puisque son geste a aggravé fa légisia- 
tion antérieure en fixant définitivement les zones de salaires 
nonobstant diverses circonstances telles que l'évolution écono- 
mique et les transferts d'entreprise. 

Pour tenter de pallier d'urgence les graves inconvénients de 
cette disposition, mes collègues de groupe et moi-même avions 
déposé ine proposition de loi n° 2774 tendant à modilier l'ar- 
ticle 2 de ja loi du 11 février 1959 dont les conclusions furent 
adoptées par la commission du travail dans le rapport n° 4759 
et le rapport supplémentaire n° 6026. Jusqu'à ce jour, l’Assem- 
blée a refusé d'inscrire ce rapport à l’ordre du jour de ses 
travaux et de nouvelles propositions de loi, émanant de divers 
groupes, furent de nouveau déposées ‘ur objet commun est 
soit la suppression tolale des zones de salaire, soit une duni- 
pution de moitié du taux des abattements en vigueur. 

Il me parait ulile de rappeler qu'en septembre 1951 l'Asseme 
hlée avait voté à l'unanimité, y compris les membres du Gou- 
vernement, un ordre du jour que j'avais déposé à l'issue d'une 
interpeilation et qui était ainsi conçu: 

« 1,/Assemblée nationale invite le Gouvernement: E 

« 1° A ramener de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 le maxunum du 
taux d'abattement des zones de salaire et à réduire dans la 
même proportion les autres écarts d'abattement; 
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« 2° A calculer eur ces nouvelles bases les réductions appli- 
Cables aux allocations familiales ; 

« J° À procéder à la correction des anomalies du classement 
actuel des zones de éalaires ; 

u 4° À accroitre le contrôle en vue d'assurer une plus stricte 
applicalion des mesures concernant le reseerrement des zones 
de salaires, 

« Et passe à l'ordre du jour. » 

Malgré la volonté de l’Assemblée, exprimée de facon pré- 
cise, le Gouvernement, depuis plus de deux ans, s'oppose 
à toute discussion de ce problème et entend maintenir une 
li} #lice que personne ne peut défendre. 

En effet, qu'il s'agisse du pain, du gaz, des vêtements, des 
{ | l'aiueublement, entre autres, le prix est, en 
général, plus élevé en province qu’à Paris. Les taxes sur les 
prodiuits Indispensables à la vie courante ne sont pas les mêmes 

tout et les frais de transport supplémentaires pèsent plus 
L dement sur la plupart des produits, , 

Dans le domaine de l'alimentation dont le poste a le plus de 
répercussions sur le pouvoir d'achat, et qui, à l’origine, servit 
de justilication aux abattements, une étude comparée des prix 
constatés du 2 au 9 octobre 1953 dans les Ardennes, 
avec les prix figurant sur le Bulletin hebdomadaire des statis- 
tiques de l'I. N. S. E. E, du 10 octobre 1953 — prix du 3 octobre 
1953 — montre que la vie est plus chère en province qu’à Paris. 

Voici, à cet égard, les prix respectifs de quelques produits 
dans les Ardennes et à Paris: 

Beœuf: plat de côtes, 250 francs et 245 francs le kilogramme; 
heefsteak, 620 francs et 6148 francs; veau: poitrine, 320 francs 
et 335 francs; quasi, 620 franes et 560 francs; porc: échine, 
FAN) francs et 479 francs; jambon de Paris, 910 francs et 
946 francs; cheval, 570 francs et 565 francs; hachis, 340 francs 
el 40) francs; lapin, 400 francs et 290 francs; poisson: colin, 
G10 francs et 610 francs; maquereau, 180 francs et 185 francs; 
beurre pa<teurisé, 870 francs et 820 francs; œufs frais, la dou- 
Zaine, 24 franes et 23 fr. 50. 

Je pourrais allonger celte liste, mais l’énumération me paraît 
suflisante pour prouver que le coût de la vie, plus particu- 
hérement de l'alimentation, est plus élevé dans ce département 
dont les zones d'abattement vont de 5 à 13,5 p. 100. 

Voici une autre comparaison entre Angoulême et Paris: 

Pour l'électricité, à Angoulèéine, 209 kilowatts reviennent à 
3.116 francs en tenant compte du tarif des tranches dégressives ; 
à Paris, la même quantité de courant coûte 1.778 francs, soit 
une différence en faveur de Paris de 1.338 francs. 

Pour le gaz, 20 mètres cubes reviennent à 6.13% franes à 
Angoulême et 5.469 francs à Paris, soit une différence de 
667 francs en faveur de Paris. 

Dans la piupart des communes de province, les tarifs d’élec- 
tricilé el de gaz sont supérieurs de 12 100 en moyenne à 
ceux de Paris. C'est ainsi que dans les Ardennes, l'éieetricité 
coûle 24 fr. 20 le kilowatt et le gaz 42 fr. 70 le mètre cube. 

Est-il besoin de citer d'autres exemples pour montrer ce que 
chacun est à même de constater, à savoir que dans tous les 
actes de la vie courante l’ouvrier de province doit débourser 
davantage que l’ouvrier parisien ? 

A-t-il besoin de consulter un spécialiste ? I lui faut se ren- 
dre à la vilie et perdre souvent une journée de travail. Veut-il 
que ses enfants fréquentent un cours complémentaire ? H doit 
les envoyer à plusieurs kilomètres, faire l’achat d’une bicy- 
clette, payer une demi-pension, toutes dépenses qui grèvent 
lourdement le budget familial. 

On pourra m'objecter que les salaires réels actuellement 
payés en province et fixés dans un cadre conventionnel com- 
| prrans des écarts beaucoup plus importants d'une région à 
‘autre que les abaltements pratiqués sur le salaire minimum. 
li est indéniabie, en effet, que les salaires réels dans la zone 
d'abaltement maximum, soit 13,5 p. 100, sont inférieurs de 
25 p. 100 à ceux de la région parisienne, de 20 p. 100 dans la 
zone où l'abattement est de 11,50 p. 100, de 15 p. 100 dans la 
zone où l'abattement est de 7,50 p. 100 et de 10 p. 100 dans 
la zone où l'abattement est de 3,75 p. 100. 

Celte objection fournit un argument supplémentaire en 
faveur de la suppression des zones, car il ne fait aucun 
doute que le patronat se sert des taux d’abattement pour mini- 
miser au maximum la rémunération de ses ouvriers. 

En outre, il ne faut pas oublier que la législation ne peut 
s'appliquer qu'au salaire minimum. Tous les autres salaires 
échappent à notre réglementation, puisqu'ils doivent être fixés 
par voie contractuelle. 

On pourrait objecter également que les conditions de vie 
des ouvriers de province sont très différentes de celles des 
ouvriers de Paris ou des grandes villes. 

J'écarle tout de suite la dépense imposée par la nécessité 
de recourir à des moyens de transport à plus ou moins longue 


courants 


distance : l'indemnité de transport dont bénéficient les travail- 
leurs de la région parisienne, et dont nul ne conteste la néces- 
sité, rétablit la parité dans ce domaine. Je pourrais cependant 





a —— 
citer de nombreux cas d'ouvriers de province qui restent assu. 
jettis à de longs déplacements, avec des moyens de transport 

eaucoup moins rapides et plus coûteux, ce qui les tient 6loi. 
goés de leur domicile de douze à quatorze heures par jour. 

Veut-on parler des avantages qui seraient procurés par les 
achats directs aux producteurs, à des prix inférieurs ? Vous 
me permettrez de les nier et de mettre quiconque au défi de 
citer des cas de veate directe du producteur au consommateur 
à des prix inférieurs aux cours du marché du village ou de 
Ja région. Cette pratique a totalement disparu dans notre pay:. 
Hi n'est mème pas rare de voir vendre des produits locaux à 
un prix supérieur au cours des halles de Paris. 

Veut-on parler de l’autoconsommation ? Permettez-moi à ce 
propos aussi de protester, d'autant que j'ai de cette question 
une expérience personnelle. 

Lorsque, travaillant en usine, après avoir trimé huit on 
neuf heures par jour, je me transformais en bûcheron ou en 
mmaraicher, bêchant quelques ares de terrain fumés préa 
blement à grands frais, produisant péniblement et à force de 
travail quelques sacs de pommes de terre, quelques centaines 
de poireaux ou a petits légumes, je rentrais à la maison 
au coucher du soleil, les reins courbés, fourbu, je prenais À 
eine le temps de faire ma toilette et de manger tant j'avais 
aâte de me coucher et de dormir pour oublier ma fatigue. 

Quoi de er abrulissant que cette vie pour l’ouvrier qui n'a 
jamais le temps d'ouvrir un journal, à qui il est interdit de 
goûter à la joie de la lecture, qui ne peut même écouter un 
programme de radiodiffusion ? 

C'est cette vie-là À y d’aucuns voudraient encore pénaliser 
par une diminution de salaire sous prétexte que l'ouvrier dont 
1 s’agit bénéficie d'un avantage. 

Je proteste de la façon la plus ferme au nom de tous ceux 
qui sont soumis à un tel régime. 

Soyez persuadés que, si leur pouvoir d'achat le leur permet- 
tait, ils abandonneraient sans regret ce système pour acquénr 
leurs denrées à des producteurs; elles leur reviendraient sans 
doute beaucoup moins cher que celles qu'iis produisent par 
leur travail personnel. 

Rien ne justifie donc le maintien de cette législation inco- 
hérente, selon laquelle deux ouvriers, de qualification profes- 
sionnelle identique, travaillant à quelques kilomètres de 
distance — comme c’est le cas dans telles communes de Seine- 
et-Oise — perçoivent des salaires différents. Pourtant, les pro- 
duits qu'ils fabriquent sont vendus sur le même marché, au 
même prix. (Très bien! très bien! à gauche.) 

C'est done l'employeur qui réalise sur le travail du salarié, 
sur la caisse de sécurité sociale, un bénéfice supplémentaire 
(Applaudissements à gauche.) 

Pourquoi le Gouvernement s’oppose-t-il à l'application légale 
des textes ? Tout simplement parce qu’au même titre que les 
autres employeurs, il réalise un bénéfice sur les fonction- 
paires! (Très bien! très bien! à gauche.) 

Qui donc oserait affirmer qu’un instituteur de Seine-et-Oi:e, 
d'Angoulème, de Charleville, ou d’ailieurs, doit être payé moi 
cher que celui de Paris ? 

Un agent des finances, des douanes, des P. T. T. ou de teli 
autre administration a-t-il moins de mérite parce qu'il travaille 
en province ? 

Poser la question, c’est la résoudre. 

Tel est l'avis de votre commiseion du travail et de Ja sécur:'® 
sociale. Pour mettre fin à l’incohérence et à l'injustice, el 
vous demande d'adopter la proposition de loi dont l'art 
unique est ainsi conçu: 

« Les abattements appiqués au salaire minimum garan! 
selon les zones de salaires sont suprrimés à compter du 1° avril 
1954. » 

Tel est le texte que la commission du travail a décidé de 
soumeltre à l’Assemblée après de multiples discussions, eat 
ce n'est pas la première fois que votre commission se pen 
eur le problème. Ce n’est pas non plus la première fois que 
les parlementaires. tous les membres de cette Assemblée, son! 
appelés, dans les différentes régions, à se prononcer sur l'injus- 
tice des abattements de salaires. 

La semaine dernière encore, à Etampes, à quelques kilo- 
mètres de Paris, une réunion de protestation a eu lieu. I 
parlementaires de Seine-et-Oise appartenant à divers groupes 
de l’Assemblée y assistaient, Tous ont pris l’engagement for- 
mel, devant la population réunie, de faire tout ce qui dépen: 
d’eux pour supprimer cette iniquité. 

Je suis convaincu que la majorité de l’Assemblée voudra 
ce soir faire entendre sa voix et imposer au Gouvéernemment ul 
solution valable, après lui avoir fait comprendre qu'il ne do 

lus jouer sans cesse de l’article 4% de la loi de finances qu 
fai permet de rejeter toute discussion des problèmes sociaux 
intéressant la vie des travailleurs du pays. (Applaudissements 
à gauche.) 

C'est ce que nous vous demandons ce soir. La commission 
du travail, j'y insiste, vous fait conflance. 
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Au terme de cette discussion nous espérons aboutir à rendre 
Ja situation des travailleurs des zones où sunt pratiqués des 
abattements, plus conforme à la justice et à permethe ainsi 
qu'à l'intérieur du pays le mécontentement ne jetie pas un 
hr 1 contingent de nos ouvriers dans les bras de ceux qui 
essayent de leur tendre toutes sortes de pieges pour provoquer 
je ne sais queiles difficultés inft rieures; Is ce inecontente- 
ment n'est-il pas justifié par la misire que l'on veut perpétuer 
dans ce pays 7 

Voilà, mes + + collègues, ce que la commission du travail 
vous demande. Je quitte cette uib une avec l'espoir que ce soir 
Nous Ai boutirons à uu rt sultat. Ap} luudissements a gauche el 
sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. de Sesmaisons, suppléant 
M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis de la commission 
de l’agriculture. 

M. Olivier de Sesmaisons. Comme vient de Je dire M. le pré- 
sident, M. Boscary-Monsservin, obligé de s'absenter ce soir, 
m'a demandé de Je remplacer. 

La commission de l'agriculture a juge ‘é sérieuse Ja questi nn de 
la suppression des zones de sulaires. Elle a considéré, à F'una- 
ninilé, que celle suppression était nécessaire, Toutef is, elle a 
également estimé que si l’on sup} #imnait en une seule fois toutes 
es zones de salaires, l'agricuiture risquait de subir un choe 

judiciable non seulement à elle, mais aussi aux ouvriers 
que nous avons aujourd'hui ;'intenlion de servir. 

M. Jean Tricart. Ce n'est pas là l'opinion unanime de la 
COIN THISsron. 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai dit qu'elle avait unanimement 
jugé nécessaire de supprimer les zones de salaires. J'allais 
äjuuter, quand VOUS In avez interrompu, que dans sa majorité 
eile avait considéré que si lon supprimait brutalement, en une 
seule fois, toutes les zones de salaires, l’agriculiure française 
subirait un choc dont elle souffrirait et dont les ouvriers que 
uous voulons servir subiraient les conséquences. 

M. Picrre Métayer. Je ne pense pas que le Gouvernement 
veuile procéder à celte suppression totale: vous n'avez pas 
éprouver celte crainte. 

M. Olivier de Sesmaisons. Cetle opinion de la majorité de la 
commission est fondée sur deux raisons : 

La première à trait à l'étroitesse des trésor: ri ies paysannes, 


Voici la seconde: par suite des circonstances actuelles, pus 
ane région est pauvre et plus les abattements F salaires sont 
Clevés : la charge imposée aux régions les plus pauvres serail 


donc très lourde et très brutale, de sorte que de nombreuses 
exploitations, surtout parmi Ics petites, pourraient être mises 
en danger. 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture propose à 
l'Assemblée nationae en ce qui concerue les régions agricoles 
de ne pas procéder à la suppression totale des zones de 
salaires. Alors que l'abattement maximum de zone est. à 
l'heure présente, de 21 p. 100, nous vous demandons de vous 
borner, pour première étape, à un abat'ement moximmum de 
15 p. 100. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Durhet, 

M. Marius Durkeot. Mon groupe votera Ja suprre:sion des 
zones de salaires. 

Ce faisant, je crois qu'il ne se singularisera pas. Je pré- 
sume, en effet, que peu de membres de ectte Assembke se 
prononceront autrement. 

M. Titeux a rappelé qu'à maintes reprises le déhat s'était 
ouvert ici et qu'à l’unanimité l’Ascemblée avait manifesté l'in- 
tention précise de supprimer au pins tôt un état de fait 
réprouvé dans le pays. 

Qui, d'entre nous, d’ailleurs, à pu, au sein des réunions 
publiques, affirmer que la notion de zones de salaires avait 
encore un sens, une valeur quelconque, historique ou morale ? 

Conenes à l’origine pour ju éger le salarié en Jui ascurant, 
dans la période de pénurie due à la guerre et à Focenpation, la 
part la plus équitable des biens de consommation, adaptées aux 
circonstances apparues par le fait de systèmes de production et 
de distribution déréglés, les zones de sa!aires sont aujourd'hui 
non plus une protection, mais une brimade pour les travail- 
leurs. 

M. Jacnues Soustelle, Très bien! 

M. Marius Durbet. \oilà pout l'aspect littéral, puis je lire, de 
k que:tion. 

Tont le monde serait d'accord si la mesure de suppression 
projetée ne devait avoir pour effet que de rayer du vocabulaire 
un terme périmé; mais au fond il s’agit de bien autre chose. 

Par un curieux Gétour, on en est venu à considérer une 
mesure sociale à caractère exceptionnel, transitoire, comme un 
Clément permanent, spécifique de notre économie, malgré nous 
peut-être et en dépit de nos plus lovales intentions. 

Les Assemblées demandent an Gouvernement de garantir le 
Salaire minimum, de porter une attention sévère à des questions 
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qui ne devraient relever que d'accords contractuels où l'Etat 
lui-môme ne devrait jouer à uni ‘rôle d'arbitre. Mais, en don- 
hant à l'Etat des pouvoirs a s, les Assemblées engagent plus 
éltroitet ment sa responsabilité * de ce jour, le Gouvernenrent 
se voit dans l'obligation de mesurer les conséquences écona- 
miques de toute disposition portant sue la valeur des salaires, 
laut pour la vie de certaines petites entreprises organisées sur 
le plan actuel que pour la mise en œuvre des plans écono- 
niques d'ensembie dressés dans des projets. 

C'est pratiquement à l'immobilisme panifié que nous aboutis- 
sons. 

Oui, sur le fond, c'est bien face X une revalorisation des 
salaires que nous sommes de nouveau placés, Nous voila done 
raments au sein mèime du débat qui, 11 y a quelques jours, se 
déroulait ici même 

Nous avons fait alors connaître notre position, Nous avons 
pré isé que nous atlendions une revalorisation des salaires et, 
à cet égard, nous nous sommes permis d'exposer quelques 
iiées que nous estimons fécondes. 

Nous trailions récermment, dis-je, de la revalorisation du 
éalaire minimum et vous promettiez, monsieur le ministre, de 
parfaire les premières mesures prises, trop modestes, en réali 
sant un pan d'e Xpans ion économique conditionné pur une 
hausse de 10 p. 100 de notre production. 

Ce plan si rait à court terme, En en reportant le bénéfice sur 
le salaire Hiinimum, ne pensez-VOous Fais que la prethiere reva- 
risation devrait reposer sur la suppression de l'abattement de 
zone pour ce salaire minimum ? 

C'est, vous l'entendez bien, une solution de repli que nous 
envisageons sous celle forme, et pour le cas, que nous 4p Dre hen- 
dons, où vous nous opposeriez un refus pereutant avec l'arti- 
cle 17 de la loi de finances, alors, nous vous demanderons ins- 
tarmment de passer à l'étude immédiate et À la réalisation de 
cette relorme dans les plus courts déla 5. eh pl cédant par 
étapes, d'a lie urs, si c'est nécessaire 

Dans <e plan d'expansion que ons avez promis, il doit y 
avoir place pour des mesures d'élémentaire justire et de sens 
commun, Alusi en finiriohs-no \ cetl Wrilante que tion. 
(Applaudissements à l'ertrème droite. 

M. le président, La parole est à M. Paii 


ments à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, toutes les organi- 


_— 


(Applaudisse- 


sations syndicales ouvrières, paysannes et de fonctionnaires 
demandent, unanimes, depuis plusieurs années, la suppression 
des abattements de zones de salaires, 


En votant l'article 31 de la loi du #1 février 195%, notre 
Assemblée avait manifesté sans ambiguité sa volonté que soft 
fixé un salaire minbaom national interprofessionnel garanti 


et que, partant, disparaissent les abattements de zones de 
salaires. 

Le Gouvernement s'oppose par tous les moyens, y compris 
par la violation des textes législatifs, à la inesure de juslwe 


que nous demandons, 

La perpetualion les abattements de zones € contraire À 
l’intérèt des travailleurs et, par conséquent, à l'intérêt natho- 
nal qui exige, pour une lulle efiicace cuntre le chômage, le 
relèvement du pouvoir d 'achal, 


La justilicalion, donnée à l'origine, di battements de zones 
de salaires, par une di érence du coût de li vie entre la capi 
tale et ies départements n existe plu 

Il est prouvé que le coût de la vie s'est nniformisé et les 


exelupies ne manquent pas le villes où les prix dépassent ceux 
qui sont pratiqués à Paris. 

L'arguiment selon lequel la suppression des ahattements de 
zones de salaires entrainerait une hausse du coût de la vis 
ne résiste pas à l'examen. I est bien connu, en effet, que 
le prix de vente des produits fabriqués en province n'est jas 
inférieur à celui des produits fabriqués à Paris. 

La raison en est simple: les trusle, Les ententes indn 
qui font la loi sur le marché imposent l'alignement des prix 
et les abattements de zone, ne profitant en ancun cas au 
consominmateur entent les pr lits des « xp nten 


bepuis, un rapport publié dans Etudes ért onœnique t finan- 
creres pr le ministre des finances 1 pré IS jme d' } Prix 
de toutes les march Î d e valeur de 14342 milliards 
e fran produit en 1933, le l s et trait li it 
intervenns que pour 4.680 milliard oùt 25,7 p. 100, land june 
l'ensemble des rev is Ca} talistes repr ntait MH; milliard à 
soit 36,8 p. 100 

La menace. souvent formulfe ] laquelle a M n 
des aballements de zon le ilair( nntraindruit les indus- 
triels à une redistribution de leurs entreprise le rendeinent 
obter nn en prov nee élant inférieur à ci 1 qui est mr | dans 
Ja ca pi taie, manque de sérieux. 14 battements de zone ont 
été réduits de %5 p. 100 à 13, 5 p. 100 sans iuC, pour aulant, 


se pr di nse une migration d'industries. 
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D'autre part, il n'est pas vrai que dans les régions indus- 
drieilles du Nid, du Centre et du Midi, par exemple, le ren- 
dement soit inférieur À celui de Paris. 

Eutin, comme l'augmentation du rendement n'a jusqu'à ce 
jour profité qu'aux employeurs, même dans le cas où, pour 
ceriaines localités, Ja suppression des abattements de zone de 
salaires causerait un léger désavantage aux industriels, leur 
marge de bénéfices est très largement suffisante pour leur per- 
metre de n'en pas souffrir. Hi est Von, en effet, de rappeler 
que, se,on un rapport officiel! du ministère du travail, le pou- 
voir d'achat des salaires est inférieur à ce qu'il était en 146, 
cependant que l'indice de la production industrielle, qui était à 
79, en 1946, est actuellement à 120. Pendant la même période, 
la productivité a progressé de 25 à 30 p. 100, 

L'augmentation de la produetion et de Ja productivité n’a 
donc pas profité aux travailleurs, puisque le pouvoir d'achat de 
leurs salaires à diminué, 

I est particulierement inbhumain, toutes les raisons qui 
avalent justifié Ja création des zones de salaires avant disparu, 
de continuer à smputer des salaires qui sont très loin de cor- 
respondre à Un tnittinum vital décent, 

Lorsque les travailleurs dernandent, conformément aux 
conclusions de Ja comimission supérieure des conventions col- 
lectives, un salaire mensuel mninimum garanti de 25.166 francs 
dl s'agit d'un salaire nef sans abattement de zone. 

La commission supérieure des conventions collectives a 
précisé à lissue de travaux où l'odieux patronal l'a souvent 
disputé au ridicule, qu'il s'agit d'un salaire incompressible. 
Que lon imagine donc la misère des travailleurs qui subissent 
un abattement de 13,5 p. 100 et ne perçoivent done actuelle- 
ment, pour 173 heures de travail, que 17.200 francs par mois! 
Et s'il s'agit d'un jeune travailleur, il s'v ajoute des abatte- 
inenls suivant son âge: 20 p. 100 de quatorze à quinze ans; 
40 p. 100 de quinze à seize ans; 30 p. 100 de seize à dix-sept 
ans et 20 p. 100 de dix-sept à dix-huit ans. 

Quant aux femmes, malheureusement, elles sont de plus en 
plus nombreuses à ne pas bénéticier de la législation instaurée 
par Ambroise Croizat et fondée sur le principe: A travail égal, 
salaire égal. 

Quant aux ouvriers agricoles, ils sont pénalisés d'abatte- 
ments supplémentaires à ceux des travailleurs de l'industrie 
et du commerce, 

A celle injustice des abattements de zones de salaire, s'ajou- 
tent —— rappelons-le les abattements de zones d'allocations 
familiales qui atteignent 20 p. 100, et d'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, I existe même des abattements de zones 
sur la maigre, si maigre allocation des chômeurs! 

Le maintien des abattements de zones de salaires et de trai- 
fements est encore moins justifié, s'il se peut, pour les fonc- 
lionnaires et travailleurs de l'Etat que pour les travailleurs de 
l'industrie, du commerce et de l'agriculture. 

I est évident d'abord que, compte tenu des méthodes de 
recrutement et des concours imposés, la qualité d'un fonction- 
haire recruté en province n'est pas inférieure à celle d’un 
fonctionnaire recruté à Paris. Le travail qui leur est demandé 
est identique en qualité et en quantité, les charges qu'ils assu- 
ment sont de même importance. 

Dans ces conditions, sur quoi sont elles fondées, les diffé- 
rences de leurs traitements et les indemnités de résidence qui 
leur sont allouées ? 

Le Gouvernement ne peut à cette question donner une seule 
réponse de bon sens. 

S'il acceptait la discussion, il devrait convenir qu'à toutes 
les raisons que nous avons données pour la suppression des 
abattements de zones de salaires s'ajoute le fait que les petites 
villes où villages qui sont moins bien équipés où qui ne sont 
pas équipés du tout au point de vue médical ou culturel 
uuposent souvent à leurs habilants des charges supérieures à 
celles des habitants des grandes améliorations pour l'éducation 
de leurs enfants tout comme pour leur pérmettre de recevoir 
les soins médicaux et chirurgicaux indispensables. 

La position gouvernementale est injustifiable en droit, elle 
est tout autant — et nous l'avons prouvé — injustitiable en 
équité, Elle a pour résultat de permettre aux grands capita- 
listes, dont les profits n'ont cessé de croître insolemment, de 
poursuivre la surexploilation aggravée par les abattements de 
zones de salaires. 

IH n'est pas un seul discours dominical des membres du 
Gouvernement où il ne soit question de justice sociale, ce qui 
n'empêche que, dans la seule journée d'hier, le Gouverne- 
ment a refusé la suppression des abattements de zones pour 
les allocalions familiales et torpillé le projet relatif à la 
silicose, 

Que des hommes, les poumons pétrifiés par la silice, ne 
puissent ni travailler ni se soigner, car ils sont sans ressources, 
que leur maladie ne soit pas reconnue d'origine gg 2-00 
nelle, qu'ils meurent dans des souffrances atroces, le Gouver- 


nement n'en a cure! H oppose l'article 1 de la loi de finances. 





Mais il n'a pas invoqué cet article, hier soir, monsieur le 
ministre, lorsqu'il fut décidé de rendre S80 millions de francs 
aux grands patrons de la sidérurgie sur les droits de douane 
qu'ils avaient jayés pour l'importation de laminoirs. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) x 

Ainsi, tous les groupes qui, à l'exclusion du groupe com- 
muniste et du groupe socialiste, ont accordé ce pouvoir d'invo- 
quér l'article 1% de Ja loi de fininces au Gouvernement, 
peuvent, une fois encore, mesurer leurs responsabilités. 

Nous avons été informés que le Gouvernement avait l'inten- 
tion d'opposer également l'article 1* de la loi de finances au 
rojet en discussion, c’est-à-dire de le balayer, comme il l'a 
fit depuis plusieurs années. 

l'our les travailleurs qui réclament impérieusement la sup- 
pression, non seulement des abattements de zones de salaire, 
Inais aussi des abattements de zones en matière d'allocations 
familiales, d'allocalions vieillesse et d'allocations de chômage, 
le probleme se pose done de la façon suivante: le Gouverne- 
ment, depuis la promulgation de Ja loi du 11 février 19%0 rela- 
tive aux conventions collectives et à la procédure de règlement 
des conflits collectifs du travail, n'a plus la possibilité légale 
d'apporter des modifications à Ja répartition des communes 
dans les zones territoriales pour la détermination des zones 
de salaire, même en ce qui concerne la seule détermination 
du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Le conseil] d'Etat en à ainsi décidé dans sa séance du 15 jan- 
vier 1952. Par deux avis émis le 28 février 1950 et le 
1S décembre 1951, il a également estimé qu'en l'absence de 
dispositions légales nouvelles intervenues depuis la loi du 
11 février 1950, les prestations familiales devaient toujours 
être calculées d'après le système des zones de salaire et suivant 
les taux d'abattement en vigueur au moment de la promulga- 
tion de ladite loi. 

M. Edouard Moisan. C'est une interprélation abusive de Ja loi, 
Vous confirmez ce que j'ai dit. 

M. Marius Patinaud. Nous engagerons la discussion sur ce 
point quand vous le voudrez, monsieur Moisan, mais je rap- 
elle que, lors de la discussion de la loi du 11 février 1950, 
le groupe communiste avait proposé des textes qui, s'ils avaient 
été adoptés, auraient pertuis à la classe ouvrière d'obtenir 
satisfaction, €<’est-à-dire la fixation à 25.166 francs du Salaire 
minimum. Si ces textes n'ont pas été adoptés, c'est parce 
que vous et votre groupe avez voté contre. Cela devrait vous 
inciter à ne pas trop intervenir dans cette discussion. 

M. Edouard Moisan. Tenez-vous en au sujet. 

M. Marius Patinaud. Le Gouvernement s'oppose une fois de 
plus, en invoquant l'article 1% de Ja loi de finances, à cette 
disposition légale demandée par tous les travailleurs et con- 
forme à l'intérêt de la nation. 

La classe ouvrière tirera donc de ce comportement la conclu- 
sion qu'il est pour elle d'une nécessité vitale de renforcer son 
union, d'organiser son action pour que la journée de grève 
du ?8 avril témoigne, par son ampieur, de sa volonté de voir 
le salaire minimum national interprofessionne] garanti fixé à 
95.166 francs net par mois, pour 173 heures de travail, sans 
abattement de zones. 

L'union et l'action de la classe ouvrière sont capables d'im- 
poser — et elles l'imposeront — la satisfaction de cette reven- 
dication dont la légitimité ne peut être contestée par personne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Schmittlein. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

M. Raymond Schmittlein. Mesdames, messieurs, les zones de 
salaire — tout le monde le sait et le reconnait — ont trouvé 
leur justification à une époque où, par suite des circonstances, 
en particulier celles nées de la guerre et de l'occupation, la 
pénurie des biens de consommation en même temps que la 
difiiculté des transports avaient bouleversé l'économie et 
entrainé des différences de prix très sensibles d'une région à 
l'autre pour tous les produits de consommation. 

L'esprit même de cette innovation était done de protéger le 
travailleur contre les injustices provenant de ce déséquilibre 
des prix. Il eût été, en effet, souverainement injuste que des 
salariés vivant dans une région nettement défavorisée, où les 
irix étaient patticulièrement élevés, par exemple par suile des 
ombhardements détruisant Jes voies de chemin de fer, ne 
bénéficient point d'une garantie leur assurant le même pouvoir 
d'achat qu'à leurs collègues de régions plus favorisées. 

Les zones de salaires — il faut donc insister sur ce point — 
ont été créées uniquement pour garantir le pouvoir d'achat 
des salariés et en prenant pour base le coût de la vie par 
région. 

Aujourd'hui, loin d'être une garantie pour les travailleurs, 
les zones de salaires, par suite de l’évolution de la situation 
économique, sont devenues, au contraire, par un bouleverse- 
ment inattendu, une cause d'injustice nouvelle pour les sala- 
rics, 
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Dans de nombreux cas, vous le savez. les JT'iX pr itiqués par une fois pour toutes, cette institution créée dans d CIT- 
le jeu des ententes professionnelles ont atteint l'unification à constances exceptionnelles pour la prot tan eurs €t 
la Lese de sorte que, au fon 1, les seules ou les principales dont mia hést pas ii hos ran qu une 
différences proviennent des prix des transports, Pe ce fait, un brimad idéniab à l'égard de c« i { ill 
consommateur de province, en partCculier, d'un d partement () plu rs teurs t déjà { ren ju i, 
éloigné, doit payer non seulement un prix égal mais la plupart d is Ja promulgation de la Joi relativi x col- 
du ternps — on l'a montré tout à l'heure cl trement — un ] ctives et IX l? 4 lur s «l { { t ‘hf! tifs 
prix nettement supérieur à celui que doit acquitter le consom- du f1 il Gouvernement ] | r de mu le 
Ioateur parisien pour les éléments les plus Iran de Ja sa pt il té les : s { lait pour la déte IN 1 
consommation: le puin, le beurre, la viande, le sucre, le char- des saures 
bon, ete. Le const l'Etat Jui-m me, on | fuit | OI il | né 

Or, cetle inégalité, choquante dans son principe, devient par deux avis que, di s l'intervt | te loi, les pres- 
encore plus manifeste, plus criante, parce que plus concrète, fations familiales dex t continu d'etre i | e 
Jorsqu'elle intervient aux frontières mêmes des zones de SYSIEN des zones tl ill el if ù l'abat- 
salaires. tement « eneur à la date d promu t 

On a cité plusieurs fois, d puis mêne quelques années déjà, ln outre, tte mén ins! e à ét le 1952 
cette tribune, de tels exemples, Je vous dermande la pi r'ITIIS= l'an tout fait just l'ail'eurs, que le n t { ul 
sion d'en rappeler quelques uns, parce qu'ils illustrent le pro- IE pas habité à apporter, au ri rd du | | ht 
hlème mieux que ne pourrait le faire un long discours, £ | des moditicat | issernent d ht ns 

Deux ouvriers, travaillant dans Ja même usine, habitant lt hfférentes z S \ 1 I thita \ lites 


dans la même commune, sont séparés par Ja limite de 1e 
aires, qui suit le cours de la rivière, Bien mieux, l’entre- 

ù ils travaillent a construit des logements dans la partie 

la plus Saine et la mieux ensoleillée de Ja commune, Mais 
comme ces logements sont situés du mauvais côté de la limite 

e zone, les ouvriers de l'entreprise sont incités à rester d 
leurs taudis et à délaisser les logements neufs pour ne pas 
ètre frappés d'une diminution immédiate de leurs allocations 
familiales. 

On a également cité le cas d'une circonscription de Seine- 
et-Uise où deux chefs de famille, habitant de part et d'autre 
d'une mème rue et travaillant dans la mème usine, n'ont pas 
droit cependant au inême salaire et aux mèmes prestations 
familiales, 

Que dire de la situation des communes qui ne disposent pas 
le magasin d'approvisionnement, comme c'est le cas pour un 
rès grand nombre de communes du territoire de Belfort, et 
dont les habitants sont obligés de se rendre à la ville voisine 
acheter leurs produits de consommation, au même prix évidem- 
ment que les habitants de cette ville, lesquels bénéficient d'un 
supplément de salaires atleignant jusqu'à 13,5 p. 4100 ? 

On a cité encore le cas de plusie irs localités de la frontière 
belge dont trois sont classées dans le territoire de la quatrième, 
chef-lieu de canton, Les douaniers qui assurent le service 
appartiennent à la même brigade et effectuent, évidemment, 
le même travail, mais 11 percoivent des prestations familiales 
différentes selon qu'ils habitent le chef-lieu de canton ou l'une 
des deux autres communes frontalières. 

Mais ces deux communes sont séparées, également, par une 
troisième localité qui, elle, est enclavée et appartient au chef- 
heu de canton dont elle est un harmean., Par conséquent, ceux 
qui ont la chance de se trouver exactement à la frontière entre 
les deux localités, dans le plus petit hameau, bénéficient de la 
plus grande faveur puisqu'ils sont rattachés au chef-lieu de 
Canton, 

Un gardien de la paix de Seine-et-Oise demande à être muté 
à Dax à cause de l'état de santé de sa femme. A Tax, ville 
d'eau, le coût de Ja vie est assez élevé. Le malheureux n'avait 
pas pris garde aux abattements de zone. A la fin du mois, il 
s'apereut, sur sa feuilie de paye, qu'il recevait huit mille 
francs de moins que le mois précédent, chiffre tout de même 
énorme dans un budget modeste, 

Les habitants d'Essert, boufgade de la banlieue immédiate 
de Belfort, m'ont demandé pourquoi l'abattement imposé à 
Essert était de 10 p. 100 alors que celui appliqué dans les loca- 
lités avoisinantes n'est que de 7 p. 100. Quelle réponse pourrait- 
on bien leur donner ? J'avoue que, personnellement, je n’en 
connais aucune, 

Mais ils ajoutaient: Voudriez-vous nous indiquer Jes démar- 
ches à suivre pour supprimer cette injustice ? 

Hélas! vous le savez, aucune démarche n'est possible, 

En réalité, il ne suffit pas de dire que le système des zones de 
salaires consacre des injustices. 11 faut constater qu'une mesure, 
prise pour la défense des travailleurs, constitue aujourd'hui un 
Véritable moyen d'oppresion. 

Le Gouvernement est tellement convaincu lui-même de cette 
Situation qu'il a voté avec l'Assemblée, à l'unanimité, en 1954 
la réduction du taux de 15,5 p. 100 à 10 p. 100, 

Mais, comme on l'a d'ailleurs fait remarquer à 
vote de l'Assemblée, acquis a l'unanimité, est 
morte. 

Dans ces conditions, et considérant que le système actuel 
aboutit à une injustice pour le calcul du montant des allocations 
lamilia'es, pour la fixation du taux de retraite des vieux travail- 
leurs, ainsi que pour Ja détermination des indemnités de rési- 
dence des fonctionnaires, il semble que le mieux n'est pas seu- 
lement de diminuer le taux, mais de supprimer définitivement, 
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] comme M Mo ill l l ler, 

se base sur le fait que l'article 31 X du livre 4 du code du 
travail n'a établi aucune procédqu ] 

réviser les zones résultant de lancienne réglementation, 


M. Edouard Moisan, Je \o remercie de cette pri 

M. Raymond Schmittlein, L'oe seule conelucio tb lonce* 
Devant la nécessité de supprimer Finjustice flagrante q ist} 
tue actuellen ni ] sil Li des 1 » di ilail «| int 
l'i issihilité où se trouve le Gouvernement e ] el tte 
question par voie de d t, c'est au Pa nent qu mbhe 
de prendre les mesures législative ju nposent 

Cest pourdquo rain lé ll ! uén ions 
dé] <é une prop tion d où te | t à | tome 
des zones de <alaire en VISU i per lu 1 inxril fo 
Cette date à cl dcpasset malheureusement, sat que 1 l'ait 
cle fait 

lautres égues ont pris dé initiatin lu mcme ordre et 
dans le même <et et M liteux qui à group: tout [NI pro 
positions de Joi on de résolution, à ici tre favorablement 
dans le rapport que FAssemblée à entendu et qu cinbié 
peremptoire 

ON 1 is dit cepel lant qu le Gouvernement a l'intention 
d'opposer le couperet de l'article 1% de la loi de finances, 
Dans ces conditions, nous voudrions Savoir quelle sont les 
mesures qu compte prendre pour mettre fin, d'une fu u' 
d'une autre, à une situation que réprouve le plus élémentaire 
bon sens et qui, E\ dermiment, est contraire à s'espri de juslice, 
{Applaudissements à lertréme droit 

M. le président. La parole e-t à M. Penos 

M. René Penoy. Mes cher: collègues, eur celle ques@on des 
zones de Salaires, beaucoup d'i xemples ont éie sourmi 1 | As- 


sernblce et je D ai pu l'intention d'en citer d'autre 

I reste que les chiffres avancés par M. le rapporteur de la 
coninission du tra ul sur le coût de Ja vie en 1] 
absolument exacts, 

Pour ph l mr. | ip} [LA total ment l'initiative pl pal la 
commission du travail en vue de supprimer 1es 

M. le président. La parole est à M. Bouthien, vice-p dent de 
la comimis-ton 

M. Léon Bouthien, 14 pre ident de La commission. Mes chers 


collègues, votre commission du travail et de Ja Sécurité soctale, 





qui s'est réunie cet apres-nidi, à regretli le dérouler ‘les 
débats parlementaires de Ja journée d'hier et a chars DE 
| 


bureau de traduire sa protestation auprès de M. le président du 
conseil, 

L'usage systématique, par le Gouvernement, des dispositions 
de L'article 1 de la loi de finances, à l'encontre des propost. 
tions d'origine parlementaire, nous parait continer à labu 


D'autre part, la comituission des finance h'étant pa hier, 
représentée, au cours de Ja discussion à laquelle je fai lu 
sion, le renvoi fut prononcé par Je président, comte il était 


de droit, à une commission Saisie pour ax 

JL s'agit là, en fait, d'une nouvelle extension de l'application 
de l'article 47 de Ja loi de finance 

Je ne sais quelles sont les intention du Gouvernement 
quant à la discussion du rapport de M. Titeux, mais je tiens 
d'ores et déja à relire le réglement aux fins de rappeh 3 
condilions d'un renvoi qui pourrait être dermandé par le Gou- 
vernement 

L'article 48 du règlement auquel nous faisons référence dis- 
ose que La disjon: tion est de droit elle est di Fhhatit 
fe Gouvernement, la commission des 
sion compétente... », 

Mais je tiens à lire aussi la deuxième 


financ ou la Cotntuis- 


parlie du paragraphe: 


« … Si la réalité de la réduction où de la suppression de Ja 
recette, de l'établissement où de l'aug nentation de Ja depet 


Hhances, pur on 


est affirmée, au nom de la commission de 
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président, le rappor'eur général ou le rapporteur spécial compé- 

E ipporteur pour avis de la commission des finances, 

M. de Tinguv, étant absent, n'a pu donner son avis sur la 
disjonction dernandée par le Gouvernement. 

Le ur, ni le pré ident de la commis 101, ni le rapporteur 
général, ni le rapporteur spécial ne sont présents, En consé- 
quence la disjonction, si elle est demandée, ne saurait être de 
droit. 

M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
roue, inons'eur Bouthien. 

M. ie vice-président de la commission, Voloutiers. 

M. Fdouard Moisan. Je vous remercie. 

M. Lionel de Tinguy est, parmi nos collègues, l’un des plus 
assidus. S'il est absent, c'est parce que, malade, il doit subir 
une intervention chirurgicale. 

M. Robert Coutant. Il 1'a pas été mis en cause. 

M. le vice-président de la commission. Je n'ai jamais eu 
l'intention de faire une observation de caractère déplaisant 
à l'égard d'un collègue empêché, 

J'ai tenu simplement à faire remarquer que, si le Gouverne- 
ment demandait la disjonction, elle ne pourrait étre prononcée 
de droit du fait que les condilions privues à la fin du pre- 
duier alinéa de l'article 48 du règ'ement ne sont pas remuies. 

C'est uniquement pour faire ressortir cet aspect de la procé- 
dure que j'ai parlé des absents et non pour faire un reproche 
quelconque à lun de nos collègues, 

bi Henri Meck. De plusieurs collègues, (Erclamations à qau- 
cac 

Ceia vous gêne ? (Nouvelles erclamations.) 

Plusieurs collègues sont absents, notamment Je président de 
la omimission des finances qui devrait étre à son bane. 

M. le vice-président de la commission. Si, par hypothèse, on 
deinindait la disjonciion comme étant de droit, je pricrais M. le 
président de bien vouloir, en la circonstance, rappeler le règle- 
ich. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
iSCUSsion générale? 

La discussion générale eat close. 

Je consulle l'Assermbice sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je suis °aisi, par M. Coutant, d'un contre- 
projet tendant à rédiger ainsi l'article unique: 

« La fin du 2 alinéa de l'article 34 X du Livre I du code du 
travail est ainsi moditié : 

u ..fixera le salaire tninhnum national interprofessionnel 
garanti. » 

La paroie est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Monsieur le président, avant de prendre 
posilion, j'aurais aimé entendre l'avis du Gouvernement sur 
ion contre-projet, 

M. Edgar Fau:e, ministre des Jinances et des affaires écono- 
wiques, C'est ce que j'allais proposer, 

L'Assemblée avant clos la discussion générale et prononcé le 
passage à la discussion de l'article uuique, je demande la parole 
sur cet article, 

M. le président, Monsieur le ministre, nous n’en sommes pas 
encore fa. Avant de mettre en discussion l'article unique, J'ai 
donné la parole à M. Coutant pour soutenir son eontre-projet. 

M. Robert Goutant. Mon-icur le président, je préférerais, avant 
de soutenir mon contre-projet, entendre les observations de 
M. le ministre des finances qui vient de demander la parole dans 
Ja discassion générale. 

M. le président, Monsieur Coutant, la discussion générale vient 
d'etre close, le passage à la discussion de l’article unique a été 
décidé el j'ai annoneé votre contre-projet, 

NM. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, au nom de la com- 
mission, je vous demande de tien vouloir laisser Le Gouverne- 
ment expliquer sa position sur ce problème. 

M. le président. Soit. J'ai simplement fait remarquer à M. Cou- 
tant que la discussion générale était elose et que la discussion 
élail ouverte sur son contre-projet. 

M. le ministre ayant demandé à intervenir, je lui donne Ja 
parole. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
remercie M, Titeux du concours qu'il veut bien m'a porter 
mais c'est une des prérogatives du Gouvernement que d'inter- 
venir quand il le désire, 

Le débat qui vient aujourd'hui devant l'Assemblée porte eur 
la question bien connue et fort délicate des zones de salaires. 

Vous vous rappelez qu'il y a quelques semaines nous avons 
eu ici un large débat consacré à l’ensemb'e du problème écono- 
mique et du problème social, plus particulièrement à la question 








du salaire minimiim interprofessionnel garanti et aux mesures 
que le Gouvernement vient de prendre pour instituer une 
indemnité complémentaire, 

Dans l'ordre du jour, accepté par le Gouvernement, qui a 
clos ce débat et qui comptait, si je ne me trompe, M. Moisan 
parmi secs signataires, la question des zones de salaires se lrou- 
vait évoquée et le vœu était formulé d'arriver à la diminution 
et, éventuellement, un jour à l'abolition 4® l'éventail des zones 
de salüires,. 

Le Gouvernement est donc parfaitement informé là-dessus de 
la position votive du Parlement, position qui correspond à la 
sienne propre. 

D'une façon générale, en matière de salaires, le Gouverne- 
nent a comme objectif lamélioration de la condition de vie 
des salariés en considérant d'abord ceux qui sont au plus bas 
de l'échelle, ce qui pose en effet le problème des zones de 
salaires qui, en tant qu'elles affectent le salaire minimum 
garanti, sont particulièrement sensibles pour les salariés les 
plus faiblement rémunérés. 

Au début de cel exposé, je tiens done à donner à l'Assemblée 
J'assurance que le Gouvernement n'a rien oublié du débat qui 
s'est déroulé dans celte enceinte, de l’ordre du jour qui l'a 
clos, qu'il a lui-même acceplé et qui délinissait e&tains objec- 
difs. 

L'Assemblée avait a'ors, au moins implicitement, dans sa 
majorité, approuvé la ligne générale de Ja politique du Gou- 
vernerment qui consiste à articuler la politique sociale et Ja 
politique économique, non pas pour subordonner le social à 
l'économique, mais pour marquer qu’on ne peut obtenir des 
armélorations sociales que par Ja prospérité économique, ce 
qui est, je crois, l'évidence et la leçon de Fexpérience. 

On aurait pu penser que sans attendre nécessairement Ja fin 
d'un plan prévu pour «une durée cependant assez mesurée, celle 
de dix-huit mois, mais en se référant à un système d'étapes, 
l'Assemblée attendrait au moins quelque mois avant de 
reprendre un débat sur ce problème. 

Je crois ne contrarier personne en disant que c'est dans des 
conditions un peu fortuites que vient le débat de ce soir. 

M, Pierre Métayer. Il y a deux ans que nous attendons, 
inonsieur le ministre ! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
ds pas, monsieur Métayer, que le débat est fortuit par rapport 
à la situation qui existut ji! y a deux ans, à une époque où 
nos ragporls étaient assez différents de ce qu'ils sont aujour- 
d'hui. (Sourires.) 

M. le rapporteur, Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. ie ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Titeux, permettez-moi de répondre à M. Métaver, Comme 
vous appartenez au même groupe, je ne crois pas qu'il y ait 
concurrence entre vous. (Sourires.) 

M. le rapporteur, Je vais vous rappeler en deux mots... 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vons 
ällez me faire oublier ce qu'a dit M. Métayer ! 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, vous êtes en train 
d'essayer, encore une fois, comme on dit \ulgairement, de nous 
dorer la pilule. 

M. Jacques Soustelie. Sans or ! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'or 
a baissé ! 

M. le rapporteur. Vous cvoquiez tout à l'heure un ordre du 
jour qui a été voté récemment au sujet du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. Or, je rappelle dans mon rapport 
qu'uu autre ordre du jour a été voté au mois de septembre 
1951 à l'unanimité de l'Assemb'ée, les membres du Gouverne- 
inent y compris. 

Cet ordre du jour comportait bien la réduction progressive des 
zones de salaires, Cependant, depuis le mois de septembre f{o1, 
il u'a rien été fait, monsieur Je ministre, Aujourd’hui, vous allez 
nous faire les mêmes promesses que le Gouvernement nous 
a déjà faites en 1951 et, dans deux ans, nous en reparlerons 
cnrore. 

Voilà pourquoi je proteste une fois de plus contre ce que vous 
appelez aujourd'hui des promesses dans le cadre d'un plan de 
dix-huit mois. 

M. le ministre des finances et des affaires étonomiques. Mon- 
sieur le rapporteur, je ne comprends pas tès bien la pure de 
votre intervention... 

M. le rapporteur. Moi, je la comprends ! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. .… à 
moins que vous ne jugiez insnffisant l'exposé que vous avez fait 
à celte tribune et qui m'avait paru très compet, (Sourires.) 

J'ai parlé d'un plan de dix-huit mois. Si je l'avais fait remon- 
ter à 1954, cela n'aurait pas parn sérieux, étant donné que si 
l'on fait partir ce plan de 1951, 1 s'agirait d'une période 
écoulée. 
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Il est normal que je me réfère à des débats que l'Assem- 
blée a engagés il y a quelques semaines. Ces débats ne sont pas 
périmés. Nous devons avoir un certain sens de la continuité 
dans ce que nous faisons. 

M. le rapporteur. On s'en aperçoit ! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il ne 
me paraît pas heureux de se référer à des débats qui ont eu lieu 
en 1951 ou en 1949. 

M. Alphonse Denis. Ce sont les mêmes hommes qui 
nent. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il est 
plus honnête, plus méthodique, de nous référer à ce que nous 
avons fait tout récemment, il y a exactement un mois et 
demi. 

En ce moment, monsieur Je rapporteur, nous essayons de 
faire une chose qu'en 1951 nous n'avons pu faire, dans la- 
quelle nous avons échoué, vous et moi, car nous étions alors 
ensemble au. Gouvernement. (Erclamations et rires à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. le rapporteur. Je proteste. En septembre 1%51, nous 
n'éuons pas au Gouvernement. 

M. Augustin Maurellet. Nous ne faisions pas partie du Gouver- 
nement en septembre 1951. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'ai pas dit: en septembre 1951. J'ai dit: en 1951. 

M. Auguste Joubert (s'adressant à la gauche). On parlait 
déjà des zones de salaires quand vous étiez au Gouverne- 
ent. 

M. Pierre Métayer. Nous avons réduit les zones de salaires 
ensemble en 1951. 

M. le ministre des fnances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Métayer, à une époque où j'avais le grand plaisir de 
vous avoir comme collègue au sein du Gouvernement, où 
il régnait entre le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique une harmonie qui n'a cessé de se main- 
tenir dans leurs rapports personnels (Sourires), à cette époque, 
monsieur Métayer, nous avons consacré des augmentations du 
salaire minimum jinterprofessionnel garanti, des mesures de 
l'ordre de celles qu’on nous demande aujourd'hui de prendre. 
Or, j'ai le regret de constater que ces augmentations du salaire 
nominal ont été illusoires pour la classe ouvrière. (Erclama 
tions à gauche.) 

Ce n'est pas une critique que j’adresse au groupe socialiste, 
mais un jugement que je porte sur une gestion à laquelle j'étais 
associé. î n’en reste pas moins que les mesures d'augmentation 
nominale sont souvent illusoires. 

M. Patinaud disait — je conteste d'ailleurs ses renseigne- 
ments — que depuis 1946 le pouvoir d'achat des salariés avait 
relativement baissé par rapport au mouvement normal de la 
production, ce qui achève de démontrer que les nombreuses 
mesures d'augmentation du salaire nominal intervenues depuis 
cette époque ont été parfaitement illusoires, 

M. Marius Patinaud. El les profits ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Aujourd'hui, le Gouvernement essaie de faire quelque chose 
de sérieux et de tangible. Depuis un mois et demi, nous avons 
accordé des augmentations de salaires. Nous les avons faites 
modérées, mais réelles, Selon les calculs de mon collègue, 
M. Bacon, ici présent, elles intéressent un million et plusieurs 
centaines de milliers de salariés, 

Jusqu'ici, heureusement, ces augmentations de salaires, 
mesurées mais réelles, n’ont entrainé aucune hausse des prix, 
ce qui les différencie de celles intervenues à l'époque de 1951 
que vous rappelez. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

M. André Mancey. Et les profits capitalistes ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
vous parle pas de protits capitalistes, mais d'augmentations de 
salaires réelles. 

M. Marius Patinaud. C'est parce que votre indice des 
213 articles est truqué. Ainsi, vous n’y comprenez pas l'aug- 
imentation semestrielle des loyers, ce qui vous permet de dire 
que le coût de la vie ne monte pas alors que les travailleurs 
depuis cinq ans paient tous les six mois 20 p. 100 de plus pour 
leur lover. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. [es 
comparaisons se font toujours dans le relatif. Si l'indice était 
truqué, il baisserait toujours. Or, il y a eu une pérode récente 
où le même indice montait. 

I n'v a pus longtemps que cet indice a retrouvé une cer- 
taine stabilité, exactement depuis 1932. Cette stabilité ne s'est 
pas démentie dans les dernières semaines. Au contraire, nous 
constatons même une’ légère tendance à la baisse. Or, le 
résultat que nous recherchons, c’est l'augmentation du pou- 
voir d'achat du salar'é, c'est-à-dire que toutes les mesures, 
soit d'augmentation du salaire minimum, soit de diminution 


gouver- 








_ nn 
des zones de salaire, Se traduisent par une amélioralion rvelle, 


des salaires, les prix demeurant constants. 


I est facile de prendre des mesures nominales, de déposer des 
propositions de résolution; on risque peu de rencontrer la 
contradiction quand on dit qu'on va augmenter les m 18 
d'existence de wens dont la condition est justement digne d 111e 
térêt, Il est facie de le dire, Ce qui est diff e, cest de le faire. 
Or, c'est ce à juoI nous nous unmes attachés, i après 
Jour. 

Ce matin mème, le Gouvernement a pris la d io | 
sir le Conseil économique, qui est l'organe désigné à cet effet 
par la Constitution et dans lequel sont representées les pr l= 
paies activités nationales, notamn t dans le cadre qu 18 
intéresse, les organisations syndicales, pour lui demander de 
coopérer à la mise au point du plan d'expansion et d'en suivre 
l'exécution avec lui. (Erclamations à gauche 


M. Robert Coutant. Lou: 
du Conseil économique, 


n'avez jamais tenu compte des avis 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur Coutant, je crois ne rien dire qui puisse vous bles- 
ser. Je ne comprends pas cette agitation, car je m'efforce de 
vous dire de Ja façon la plus agréable possible des vérités qui 
ne devraient pas vous irriter d'une façon aussi évidente 

Notre appel au Conseil économique et la coopération que nous 
venons d'hstiluer ont justement, entre autres intérêts, celui 
de marquer la préoc-upual l tante du Gouverne- 
ment. 

Le Gouvernement cherche à obtenir des améliorations sociales 
grâce à une activité économique rénovée, 

Or, si d ‘puis deux ans, nous avons atteint la stabilité, ces 
derniers temps, en revanche, nous avons traversé une période 
de récession des affaires qui faisait craindre un veritable 
marasime, Nous commentons seulement d'en sortir, et ce n'est 
qu'en poursuivant cet effort, en nous y acharnant, que nous 
arriverons, peu à peu à augmenter la prospérité générale et, 
partant, à augmenter le pouvoir d'achat des salariés, 

Au fur et à mesure de ce développement, nous pourrons abor- 


der utilemert, et non pas démagogiquement ou nominalement, 
des problèmes ! lui d à à 


salaires auquel j'ar- 
rive maintenan 


Comment se présente ce problème des zones de « 

On peut citer de multiples exemples pour montrer 
a pas une différence du coût de Ja vie entre telle grande ville 
et telle commune de campagne, entre Paris et telle ville de 
province, qui puisse justifier l'écart qui existe dans Ja régie- 
mentation, 

Mais, inversement, il faut dire que cet écart est déjà moins 
sensib'e que celui qui existait antérieurement à ce régime, 
C'est là un fait que nul ne peut contester et l'une des origines 
de ja rémunération illégale du travail, phénomène qui nous 
préoccupe beaucoup, vous et nou 

En effet, il est possible d'augmenter ] laire 
ou de réduire les abattements de zones de salaires. 

lais que se passe-t-il quand ïl y a des entreprises où l'on 
n'applique pas le règlement, où l'on pave au-dessous du 


lon sociale cons 
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qu'il n’y 
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salaire minimum avec ou sans coefficient de zone, et où l'ou- 
vrier hésite À réclamer, car il craïnt de pren lre son emploi 
en mettant en difficulté l’entreprise où il travaille, où souvent 
méme les services du contrôle sont gênés, car ils sont pris 


entre leur mission de faire respecter Ja loi, la préoccupation 
humaine qui est d'assurer un sa'aire décent au travailleur, et, 
inversement, l'appréhension éga'ement émouvante et impres- 
sionnante d'amener une entreprise à fermer ses portes et de 
créer ainsi du chômage ? Ce sont des questions délicates. 

Or, dans le mouvement des salaires réels, il faut tout de 
méme reconnaître que les écarts entre les salaires réels dans 
les différentes zones sont beaucoup plus élevés que les pour- 
centaces d’abattements suivant les zones considérées. 

Ainsi, d'après les renseignements statistiques du ministère 
du travail, au {1% octobre 1933, dans la zone d'abattement da 
13,50 p. 100, les salaires réels étaient inférieurs en moyenne 
de 26,10 p. 100 à ceux Ge la Seine; dans la zone d'abattement 
de 11,25 p. 109, de 22,80 p. 10); dans la zone d’abattement de 
7,5 p. 160, de 18,5%) p. 100: dans la zone d'abattement de 
3,79 p. 100, de 13 p. 100. 

Vous voyez donc que les abattements de zones appliqués au 
salaire minimum ne constituent pas une simple sur 
d'une institution dont les fonderaents auraient disparu, fs 
prennent jieurs racines dans une réalité que nous pouvons 
regreller, bien sûr, mais que nous devons considérer comme 
une donnée de l'observation. 

Is maïitrisent mème cette réalité dans une certaine mesure, 
puisque les abatlements du salaire minimum interprofession- 
nel garanti sont inférieurs de moitié, parfois même des deux 
tiers, aux écarts entre les saiaires de Paris et de province 

Ce sont Jà des faits dont je suis obligé de vous demander de 
tenir compte, 
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Il faut donc procéder dans ce domaine avec une extrême 
rudence. ‘Tout le monde sait, et on l’a répété récemment à 
| pain de colonnes dans les journaux, que les prix français 
ne sont pas assez compétitifs sur les marchés internationaux. 
Vous connaissez les difficultés x je rencontre au sujet du 
problème de la libération des échanges, dans le cadre de l'Or- 
ganisation européenne de coopération économique, libération 
des échanges dont'nous avons été les initiateurs et à l’égard 
de laquelle nous faisons aujourd'hui figure de retardataires. La 
question se pose pour nous de savoir ce que nous allons dire 
aux autres puissances européennes le 5 mai. I nous faudra bien 
leur dire autre chose que ceci: ouvrez vos frontières, nous fer- 
auons les nôtres. 

Quelque désir que nous ayons de protéger nos industries, 
quelque importance que nous accordions justement à des 
causes dont la France n'a pas à rougir, qu'il s'agisse de ses 
charges exceptionnelles de défense nationale, ou dans un 
domaine plus proche de celui qui nous occupe, le fait que 
notre pays ait hardiment et légiümement pris l'initiative d'ap- 
pliquer des mesures telles que l'égalité du salaire féminin 
ou la loi de quarante heures, quelques développements que 
nous piuissions faire sur ces différents thèmes et qui ont leur 
valeur, il faut tout de mème que nous répondions à la question 
que pose l'institution même à laquelle nous adhérons et dont 
nous devrions être les guides. 

Pourrai-je, alors, sans quelque hésitation, déclarer que je 
vais diminuer les écarts de zones de salaires, donc augmenter 
les charges des entreprises, et surtout des petiles et moyennes 
entreprises de province ? 

M. Alphonse Denis. Vous venez de faire l’aveu que vous voulez 
niveler le salaire des ouvriers français aux taux les plus bas des 
pays de l'Europe occidentale où la classe ouvrière est la moins 
payee, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Denis, vous me répondrez tout à l'heure si vous le voulez, 
Ces interruptions sont insupportables. 

Pourrai-je donc déclarer que je vais augmenter les charges 
des pelites et moyennes entreprises de province dont beau- 
coup de nos collègues — sinon vous-mêmes (l'orateur s'adresse 
à l'extrème gauche) — connaissent, par la vie quotidienne, les 
difficultés impressionnantes ? 

Si, d'un mouvement d'ensemble, les écarts de zones de 
salaire étaient supprimés, que ne viendrait-on nous dire, lorsque 
d'usine ou la petite entreprise aurait fermé ses portes ? Nul 
doute qu'on ne vienne nous réclamer des secours et nous 
faire le reproche : voilà où mène la politique du Gouvernement ! 

Le devoir des hommes qui ont la charge de gérer l’économie 
de notre pays est de considérer tous ces aspects du problème, 
Par quelle malice incroyable voudriez-vous que nous refu- 
sions ces salisfactions promises depuis deux ans et que tout 
le monde s'accorde à trouver légitimes, s’il n’y avait pas de 
raison valable ? 

Je vous le dis franchement: nous ne pouvons pas aujour- 
d'hui, dans la situation où nous nous trouvons, réduire les 
écarts des zones de salaire. 

Le rapport de M. de Sesmaisons vous a montré avec quelle 
rene et quelle modération il convient de traiter un tel pro- 
ème, notamment quand il s'agit de l’agriculture, où l'écart 
alteint jusqu'à 21,70 p. 100. 

Je suis persuadé que nombre de ceux qui s'apprêtent aujour- 
d'hui à voter ce texte, ne croient pas sérieusement qu'il est 
a du jour au lendemain, de supprimer des écarts de 
ordre de 13,50 ou de 21,70 p. 100. 

En revanche, dans le sens du mouvement social qui nous 
inspire, et parallèlement au mouvement économique, ce pro- 
bième sera un des premiers e nous aborderons dès que cela 
deviendra possible, non pas d'une façon sporadique, pour don- 
uer salisfaction à une revendication, si bruyante ou si légitime 
soil-elle, mais dans Je plan d'ensemble dont nous poursuivons 
le développement, 

Ce plan comporte notamment une augmentation de la pro- 
duction afin d'obtenir un relèvement du pouvoir d'achat; 
le règlement des problèmes du commerce extérieur, une poli- 
tique de l’agriculiture où l’on se préoccupe enfin non seule- 
eg d'augmenter la production, mais de savoir ce qu'on en 
era. 

Quand, dans le développement de ce plan d'ensemble, nous 
verrons, semestre par semestre, mois par mois, voire semaine 
par semaine, quelles modifications sociales nous pourrons 
consentir sans jeter de la poudre aux yeux et, comme l’a 
dit M. Titeux — je retourne son expression — sans dorer 
la pilule aux ouvriers, — cette pilule qui est toujours la même 
depuis ces années dont on a parlé — alors, cette question 
de la réduction des zones de salaires sera la première qui 
se posera à notre attention, dans le cadre des pouvoirs régle- 
mentaires qui sont les nôlres et conformément à la règle de la 





séparation des pouvoirs, car ce n’est pas au Parlement de déci. 
der. A ce moment-là, répondant à votre vœu, et en pleine com. 
munauté d'inspiration avec vous, je puis vous assurer que ce 
problème sera l'un des premiers que nous nous efforcerons 
de régler. 

C'est dans ces conditions que je vons demande, mesdames 
messieurs, de renvoyer à une date ultérieure la discussion qu: 
yous est proposée. ; 

D'ailleurs, ls commission des finances n’est pas représentée 
à ce débat. On me permettra, à ce propos, d'usurper un rôle, 
celui d’ancien membre de cette commission, pour exprimer mon 
regret que les propos de M. le docteur Boutbien puissent étre 
interprétés — car ce n'était certainement pas dans son esprit — 
comme une crilique de l’assiduité dont font preuve le prési- 
dent, les A rm ou les membres de cette commission à 
Jaquelle j'ai g E appartenu. Je suis sûr que M. le doc. 
teur Bouthien sera d'accord avec moi pour reconnaître que 
vraiment on ne peut leur faire aucun grief à cet égard. 

Mais cette observation montre précisément à quel point nous 
pous engageons dans une discussion insuffisamment préparée, 

Comment voulez-vous que, sans la commission des finances — 
même si elle n’est compétente que pour donner un avis — nou; 
réglions un problème dont la seule incidence sur le secteur 
public, sans parler de son incidence économique générale, 
éerait de l’ordre de 30 ou 35 milliards de francs ? 


M. Fernand Bouxom, Me permettez-vous de vous interrompr 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Volon- 
tiers. 

M. Fernand Bouxom,. Vous avez pu constater, monsieur le 
ministre, que, de tous les points de l’Assemblée, des députt: 
se sont levés pour souligner l'importance du problème actucl- 
lement débattu. 

H est bien établi maintenant que le coût de la vie est parfois 
plus élevé en province qu’à Paris. Mais le pouvoir d'achat des 
travailleurs est encore plus affecté quand des familles sont en 
cause. En effet, ei, pour Jes salaires, l’abattement de zone 
atteint au maximum 13,5 p. 100, pour les allocations familiales 
il peut aïler jusqu’à 20 p. 100. 

uoique dans ce doma'ne nous ayons déjà eu ici une discus- 
sion aussi inutile que le sera ceïle-ci, malheureusement, je 
demande au Gouvernement s’il n’est pas enfin disposé à des 
aménagements. De telles injustices existent, qui ont été maintes: 
fois signalées au Gouvernement, que celui-ci devrait essayer 
de les réparer. 

M. Raymond Dronne. Très bien! 


M. Fernand Bouxom. en remaniant le dassement des com- 
munes et en profitant des améliorations que le fonctionnement 
des caisses d'allocations familiales fait apparaitre. 

J'aimerais, monsieur Je ministre, que vous nous fassiez con- 
naître les intentions du Gouvernement à ce sujet. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mo 
sieur Bouxom, je ne peux pas vous faire un long exposé sur ci 
sujet, mais mon collègue M. Bacon, ministre du travail, s’en est 
particulièrement occupé. 

Hier même nous avons signé un texte cadre qui nous per- 
met de procéder aux examens que vous suggérez. 

Les dispositions envisagées et auxquelles j'ai donné mon 
accord, nous permettront d'avancer, peut-être plus prudemme:t 
que vous ne l’auriez souhaité, mais dans Ja voie que vous nou 
indiquez. 

Il est un point sur lequel je voudrais insister, en conclusion 
Je ne voudrais pas être mis dans l'obligation d'opposer l'ar 
ticle 4% de la loi de finances, car c'est là une procédure qu 
me déplait et elle n’est pas normale dans un débat de cet! 
importance, Même si certains préfèrent que leur prise de po-:- 
tion soit facilitée par l'application de cette disposition, je prefc- 
rerais que nous nous mettions d'accord pour travailler utilc- 
ment. 

Une commission importante de l’Assemblée n’est pas repr'- 
sentée dans ce débat. Si l’article 1* de Ja loi de finances e:! 
opposé, elle n’aura pas de représentant pour dire ce qu'elle en 
pense, quoique la réponse ne soit pas douteuse. 

De toute façon, s’il devait prendre son ampleur normale, 
débat ne pourrait pas être achevé au cours de la présente séan: 
et d’autres discussions importantes qui figurent à l’ordre du 
jour ne pourraient pas venir. 

Je vous donne l'assurance que le Gouvernement place dar 
ses vues ce problème, qu'il en a le souci le plus sérieux et l 
plus sincère. 

Je vous rappelle que vous n'avez pas lieu de vous déclarer 
humiliés des mesures que vous avez prises et des ordres ou 
jour que vous avez votés il y a deux mois, car voici main!c- 
nant deux mois que les ouvriers qui percevaient le salaire 
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roinimum et qui sont «au nombre d’un peu plus d'un million, 


ont reçu une augmentation. J'en connais dans rua propre région 
— un de nos collègues que je vois ici les connaît aussi bien que 
moi — qui déclarent: « Nous touchons 10 francs de plus d( 


l'heure, pourvu que les prix ne montent pas! » C'est là leur 
ardente préoccupation. 

Nous avons réalisé déjà ce premier pas; nous devons le consa- 
lider en pratiquant une politique économique sérieuse et une 
politique sociale hardie dans ses fins, mais très prudente méces- 
saireiment dans ses réalisations. 

Je propose done à l'Assemblée nationale, pour éviter d'’en- 
gager un Conflit sur l’applieation de l'article 1% de Ja lui de 
finances, de bien vouloir renvoyer ceite discussion, afin que 
l’on puisse recueillir l'avis de la commission des finances qui 
ue figure pas au do-sier, 

lelles sont mes conclusions, Je donne à l’Assemblée l’assu- 
rance que ce débat n'aura pas été inutile, car il aura permis 
d'exprimer, encore une fois, sur ce problème, les intentions for- 
melles de l’Assemblée. Quant au Gouvernement, il est disposé, 


dans la mesure 6ù <es responsabilités Ini permettent de consi- 
dérer que c’est possible, à en tenir le plus grand compte. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. M. le ministre se plaint d'un certain 
manque de sérieux; je crois que si quelqu'un mnarqne de 
sérieux dans ce domaine, c'est surtout le Gouvernement. 

IL nous à fallu plusieurs années pour obtenir que ce débat 
vienne devant l’Assemblée et au moment où il vient, M. le 
ministre nous dit qu'il faut renvoyer en commission. 

Nous voyons en ce moment un Gouvernement qui achève 
de mettre au point l'utilisation de l'article 1 de la loi de 
finances : hier déià, la proposition sur la suppression des abat- 
tements de zones en matière d'allocations familiales a été ren- 
voyée en commission sous le mème prétexte; de méme le debat 
sur la silicose à tourné court, Maintenant, c'est la discussion 
sur la suppression des zones de salaires qu'on nous dermande de 
ne pas terminer et de renvoyer aux calendes grecques. 

Le Gouvernement ne fait pas tant de difficultés lorsqu'il 
s'agit d'accorder, comme il l'a fait hier soir, près d'un luilliard 
aux sidérurgistes. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. L'As- 
semblée s'est prononcée par un vole. 

Vos propos, monsieur Patisand, n'atteignent pas le Gouver- 
neinent, mais le Parlement, puisque c'est lui qui a décidé, 


M. Marius Patinaud. Alors laissez voter le Parlement, au lieu 
d'opposer l'article 1% de la loi de finances. 


M. le ministre des finances ct des affaires économiques. Je 
pe l'ai pas opposé. 

M. Marius Patinaud. ...ct demandez à vos collègues de pren- 
dre leurs responsabilités, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle s'oppose au ren- 
voi et je demande le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Le renvoi ne se justifie en aucune facon. 

De plus en plus le Gouvernement a tendance à restreindre 
les prérogatives de l'Assemblée et, pour y arriver, tous les 
movens sont bons: article 17 de la lui de finances, renvoi en 
Corninission, etc. 

Voilà plusieurs années que ce problème attend une solution. 


M. Auguste Joubert. Lorsque vos amis siégeaient au Gouver- 
nenient ils soulevaient les mêmes objections que M. Edgar 
Faure aujourd hui. 

Dans la précédente législature — vous l’ignorez puisque 
vous n’étiez pas alors député — je faisais parle de l’opposibüon 
et j'ai joué le rèle que vous tenez aujourd'hui ! (Exclamations 
à gauche.) 


M. Robert Coutant. Les arguments présentés par M. le minis- 
tre des finances ne tiennent pas! 


M. Auguste Joubert, Les vôtres n'ont aucune valeur, 


M. Robert Coutant. Vous avez parlé, monsieur le ministre des 
finances, des salaires réels payés dans certaines régions, qui 
présentent des différences plus importantes que les écarts de 
zone de salaires. C'est exact, mais ce que vous oubliez de dire, 
c'est que nous légiférons sur le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti et que les salaires réels sont déterminés par 
voie contractuelle, Etant donné que joue en la matière le rap- 
port des forces, il est logique que des différences interviennent, 

D'autre part, lorsque vous avez fait ailusion à la nécessité, 
dans une conjoncture économique difficile, de tenir compte de 
tous les éléments du prix de revient, afin que certaines formes 
de libéralisation des échanges puissent être appliquées, vous 
avez semblé faire peser sur les salaires et sur les salaires 
seuls les conséquences possibles d'un échec Ge celte politique. 
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M. le ministre des finances ct des affaires économiques, Vou- 
À nt » 


lez-vous me permet 


H. Robert Coviant. Je vous en prie. 


qe vous : [ Il 


"1 


M. le ministre des finances et des affaires 


n'ai parie que «es salaires parce q L le sujet du 
et non pas la libéralisation des & M 

J'ai dit que si vous augmentez les es en p' 
la diminution des zones de salaires, vous à ‘ 
charzes des entrepri s. 2 ‘ai D “alt 1 qu | 
charges ne figuraient point d'autres ents que les sa 

J'ai siuiplement sou l i 
tion les zones de sal { iusinenieruilt 1 ll 

M. Pobert Coutant. Je suis au cou 1 prol Pa 

tructure du prix de revient, les salaires et les char; so 
forment un pourcei \ | i est F 
tant. Mais d'autres ciements tters À i l 
on parle trop peu, et qui eux aussi de ton mi 
et faire l'objet de certaunes déetsro rituire HE Cou 
nement, du genre de l'article ! le la loi de ftina 

Je pense notamment au prix de l'énergie, sin | le 
vernerment poss:t ] li novens de p s LEE perist 
c'est un facteur du Prix de 1! icnt dort I] par le li 
ne pas ulre Jamal iUX L'uis Celieraux au u e 4 | 
tout est introduit. La larme O ur n Nathan, q À 
des indications sur Ja ms'itution du x de re: t 
assez peu précise su ‘t aspect par! di 
serait bon de savoir de quelle facon sont amorb: | \ 
sements dans les entreprises, et si on ne pratque } 
méthodes qui permettent d'amortr en q ques à 
avances msenies, ce q pese lourden { sur 
révient. Enfin, on pourrait peut-être ] er aussi di 
bénéficiaires. 

J'affirme que si un effort élait fait dans tous res don 
on pourrait consentir également un effort particulier 
salaires des travailleurs, ce qui, d’ailleurs, facilterait Ja 
tique d'expansion que vous préconise, en donnant aux ç0 
mateurs des signes monétaires suffisants pour absorber 
certains secteurs une production excédentaire 


En effet, âans les boutiques, à l'heure act 


savez bien, ce n'est pas le manque de 
tate, mais la sous-consommation. ( 


che.) 


produit 


{pplaudis 


Adressez-vous à ceux qui représentent sur 


coumercan!s., et vous con lererez 


BAIE IE 


économiques. Je 


elle, et vi 
que | on) 


SOIMENLS 


leurs récriminations seraient moins vives la co LL 
vait la po-sibilité d'absorber une parle ] port 

la Jactiot 

la production. 

Alors, ne parlons pas seulement des 5 Hier, 1] 
vernement n'a pas op l'article 4# de la loi de fi 
lorsqu'il s'est agi de voter des crédits po 1 dt , 
tains intérets parti uliers Jl serait | \ que dl ll 
comme celui-là, il laisse l'Assemblée nationak ! 
librement 1» laudissements à qawhe.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des fi 


et des antfauires économnaques, 


M. le ministre des finances e! des affaires 
ttun } 


répondrai très brièvement, pour 51 
certaines observations de M. Coutant, 
avec intéret, 


M. Robert Coutant, Je vou: 1e1 


M. le ministre des finances et ces 


économiques. 


| 
ute fi 


affaires économ 
riv de ! ’ ( 


M. Coutant a dit, « IE LR 1 0 } { 
rait étre abaïis Bien sûr, mais { P ot ] 
rt uare, 

M. Robert Coutant. Je le sais, n ir le n u 

M. le ministre des finances et ces affaires économ 
Depuis des années, @ous ne Son | NE 
ti l ] . 

on è peul pis m tre Elec! , d Fran 
toncher aux nvestissements Fout la } AT 
l' V4 t et Ù CA L4 1 3 hihi pe in { 
d'enser (2 ce est peul-« 1} ' Lion trdivi 

Déja, ( oO ir Ho Î 
d'Electricité de Franc et « ni i 1 ie, en co 
mit { LE 1! IV( l { i hi li) 

EL > 1" il ; M L 1 L LE! ! Li [ \! 
aussi il faut procéder tement, 

M. Coutant m'a parlé du rapport de la comm mi À 
notan t de Ja question des fi néranx d'usine, Ce 
sortir du id Ï débat q TL n'ét tre ] le 
c'est une que ti q S po el dout nous au 10 
de parier. 

La iUX pro 1 d'amort \ents, « { un D: en 
doit être envisag | 1 il nef 
tiquei lou] 4115 4€ à 1 U alu] ii è lu friuic i 


dchat 


par 
iC3 


sur Îles 


pali- 
m- 
dans 


ns lo 


la 
1 i 
S 


lu) 


iques. 
IT - 
t à 


iques. 
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est souvent réciarmé, I est évident que l'amortissement rapide 


grève d'un certain poids les béaétices des entreprises dans les 
pretuieres annees, mais € est une incilalion à investir, done à 
développer sa productivité; par ailleurs, l'amortissement rapide 


est pius vite lermine, de sarte que les benétices retombent p:us 
rapidement sous 16 coup du fise, 

M. Robert Coutant, Mais les industriels ne baissent pas leurs 
prix ! C'est là le drame ! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 


Quant aux marges bénéficiaires, monsieur Coulaut, s'il n'y avait 
que des entreprises bénéliciaires, je vous assure que ma situa- 
ton serait plus faicile, Seulement bien des entreprises sont à 


peine bénéliciaires, et Ja preuve en est que certaines dispa- 
rai veit, 

Le drame, en France, c'est l'économie marginale, et c’est 
plus exactement la grande disparité des entreprises dans un 
mème secteur, 

Aujourd'hui même, je m'excuse de vous citer une anecdote, 
une administration parapublique des plus importantes m'a 
annoucé qu'elle avat été engagée à passer une commande de 
papier à une entreprise dans une région que l'on voudrait un 
peu soutenir, inais le prix demandé a été le double de celui 
qu'elle pouvait obtenir ailleurs, 

C'est la meilleure jilustration des écarts extraordinaires que 
l'on constate dans Ja situation des entreprises. 

M. le rapporteur, Parce que dans certaines rég.ons les ouvriers 
sont payés Inoins cher, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mais 
sur le fond, monsieur Coutant, ce que vous avez dit nous 
moñtre que nous sommes pleinement d'accord, (Exrclamations 
sur divers bancs.) 

Il faut résoudre petit à petit ces problèmes, graduellement 
augmenter les avantages sociaux et créer une situation où 
il y ait moins d'entreprises marginales, où le niveau moyen 
de prospérité des entreprises permetle à l'Etat, dans la mesure 
où il procède par voie d'autorité, de décider des augmentations, 
car w'oubliez pas que le salaire réel est librement débattu. 
(Erclamations à qauuche., — Rires à l'extrême qauche.) 

Je ae vois pas ce qui est tellement comique dans les efforts 
que nous faisons pour améliorer la situation des travailleurs 
les plus défavorisés, Les salaires réels sont libres, Dans ies 
entreprises bénéficiaires dont vous pariez, rien n'empêche les 
ouvriers de demander des augmentations et rien a’empêche 
les patrons de les consentir, (interruptions à l'extrême qauche.) 

Le problème dont nous parlons, c'est celui des procédures 
de base obligatoires, En outre, même dans ces affaires où la 
liberté des conventions pourrait jouer, que faut-il faire pour 
que l'ouvrier puisse plus aisément réclamer et pour que le 
patron soit plus porté à consenbr ? I faut un état de prospérité 
générale et de plein emploi. 

Sur les idées générales, nous ne sommes donc pas tellement 
en opposition; quant à la manière de procéder, mopsieur Cou- 
tant, Je vous assure que ce serait folie de donner suite aujour- 
d'hui à votre proposition. 

C'est pourquoi j'ai demandé le renvoi du débat, en donnant 
à cette demande je sens que le Gouvernement reste souc'enx 
de la question et que, dès que les conditions seront remplies, 
il prendra des mesures dans le sens voulu par l'Assemblée, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi du débat, demandé par 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?,., 

Le serutin est clos. 

(MM. Les Secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


’ 


PORTO de NOMANIS. se doreveseoccoue "000 
BMajorité absolue ...........eso00s00sox 901 


Pour l'adoption ......,... 258 
COS rcvsséoteotensces OU 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. (Applaudissements à 
gauche et à l'ertrême qauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'oppose à la proposition de loi l'article 1% de la loi de finances. 
(Vives erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Trop tard! 

A gauche et à l'ertrême gauche. La commission des finances 
n'est pas représentée. 

MM. Robert Coutant et Marius Patinaud. Rappel au règlement! 





M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 1* de Ja loi de finances ? 

A gauche et à l'ertrême gauche. Elle n'est pas représentée! 

Sur plusieurs bancs à droite. M. Bardon est présent! 

M. André Bardon. Je demande la parole. . 

M. le président. La parole est à M. Bardon. 

M. André Bardon. Quelques membres de Ja commission des 
finances sont présents... 

M. Adrien Maurellet. Vous ne pouvez pas donner son avis! 

M. André Bardon. ...mais ils ne peuvent exprimer son avis, 
Il est indispensable de la consulter, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
commission ne peut-elle se réunir immédiatement ? 

M. André Bardon. Les membres présents ne sont pas assez 
nombreux et peut-être un quorum est-il prévu pour la validité 
de la délibération ? : 

M. Edouard Moisan, ]l est prévu! 

M. le président. Je rappeile qu'hier soir, dans un débat que 
l'on n'a pas oublié, le rapporteur pour avis de Ja commission 
des finances s'étant prononcé contre l'application de l'article 1%, 
le renvoi a été déclaré de droit. 

M. Robert Coutant. Je demande la parcle pour un rappel au 
régleinent, 

M. le président. La parole est à M. Coutant, pour un rappel au 
réglement, 

M. Robert Coutant. Ilier, il s'agissait d'un renvoi en commis- 
sion alors qu'aujourd'hui il s’agit de l'application de l'ar- 
üele 1% de la loi de finances. 

Etant donné l'absence d’un représentant qualifié, soit le 
président, soit le rapporteur général, soit le rapporteur pour 
avis, de la commission des finances, le Gouvernement ne peut 
réglementairement nous opposer ce moyen de procédure. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
qui est une facu:té donnée au Gouvernement, selon vous, serait 
une faculté laissée à la commission des finances. 

Votre thèse n’est pas soutenable. 

M. Marius Patinaud, Monsieur le président, j'ai demandé Ja 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 
au règlement. 

M. Marius Patinaud. Je me permets de faire observer que 
j'avais demandé la parole avant que vous ayez donné votre 
assentiment à l'opposition formulée par M. le ministre des 
finances. 

M. le président. J'ai seulement demandé quel était l'avis de 
la commission des finances. 

M. Marius Patinaud. Note règlement prévoit expressément 
en son article 48, comine l'a rappelé M. Coutant, que seuls sont 
qualifiés pour donner l'avis de la commission des finances, son 
président, le rapporteur général ou le rapporteur spécial com- 
pétent,. 

Or, aucune de ces personnes n’est présente. Par conséquent, 
il n'y a pas lieu à renvoi de droit et vous n'avez pas, monsieur 
le président, pouvoir de le décider. 

M. Arthur Musmeaux. Le débat doit continuer! 

M. Marius Patinaud. L'Assemblée s'est déjà prononcée contre 
le renvoi et il n’est pas possible d'appliquer l'article 1% en 
l'ubsence des personnes qualifiées pour déclarer s'il est appli- 
cable. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. !e 
règlement ne prévoit pas que l'avis de la commission des 
finances doit être donné sur-e-champ ou même dans les cinq 
minutes ! 

M. Marius Patinaud. 11 ne reste qu'à passer au vote sur 
l’article unique de Ja proposition, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Je précise que M. Bardon n'avait pas à for- 
mulez l'avis de la commission des finances... 

M. André-Paui Bardon. Je n'en ai du reste pas formulé, mon- 
sieur le président, (Sourires.) 

M. le président. ...M. Bardon n'étant ni président de la com- 
mission, ni rapporteur généra!, ni rapporteur spécial, Inais… 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Titeux! 

M. le rapporteur. En qualité de rapporteur, j'ai tout de même 
droit à la parole! 

M. le président. N'aurais-je pas, moi aussi, le droit d'achever 
ma phrase ? (Rires.) 

J'allais dire qu'en vertu d'une jurisprudence constante, le 
renvoi est de droit, pour permettre à la commission des finances 
de faire connaître son avis. 

Si vous avez une observation à formuler, monsieur Titeux, 
formulez-la, je l'écouterai avec plaisir, 
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M. le rapporteur. Je prolesle, avec nes coïtgues, contre La parole est à M. Pardon, auteur de la premiére interpela- 
cette interprétation. tion. (Erclamations à pa ui he el à l’ertréme gauche. A jrplau- 


Le renvoi est de droit lorsqu'il est demandé par la com- 
mission saisie au fond, H n'en est pas de même du renvoi à la 
cominission Saisie pour avis, 


1 


En la circrastance, la commission saisie du fond est la com- 
mission du travail et le débat doit se poursuivre jusqu'au vote 


sur le texte. 

M. Leon Boutbien, vi e-président de la commission. Ta comis- 
sion du travail dermnance précisément qu'on aborde le fond. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J :i 
opposé l'urtic'e 1% de la loi de finances. 

M. le rapporteur. IL n’est pas opoosihle. 

M. le munistre des finances et des affaires économiques. 
Ma »s ! 
M. le président. La commission des finances n'étant pas re- 
pré-entée, le renvoi est de droit afin de jui permettre de faire 
tre son avis sur l'apjricalion de l'article 1% de Ja loi 
0) nantes. . +. . ? . 
IH en est ainsi décidé, (Vives protestations à gauche et à 
L'ertréeme gauche.) 

Nous allons aborder la discussion des interpellations inscrites 
à l'urdre du jour. 


M. le rapporteur. C'est une violation du règlement! 
M. Robert Coutant, L'Assembhiée vient de voter contre 'e 


M. Léon Boutbien, vice-président de la commission. Monsieur 
ke président, je désirerais une précision, 

Quel renvoi avez-vous prononcé ? Le renvoi du débat, de- 
mandé par le Gouvernement, ou le renvoi à la commission des 
tinanices Saisie pour avis ? 


M. le président, Il s'agit du renvoi à la commission des 
finances. (Protestations à gauche et a l'extrême gauche.) 
L'incident est clos. 


CE 
AFFAIRES DU LIMOUSIN 


Discussion d'’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la dis:usson des 
juterpellations : 

{° be M. Bardon, sur: a) les suites judiciaires que doivent 
comporter :es crimes qui ensanglanterent Ja Haute-Vienne en 
4914; b) plus Spécialement, les étranges faiblesses de linstrue- 
tion devant le tribunal militaire de Bordeaux concernant les 
assassinats du Dorat, de Magnac-Laval et de Saint-Sulpice-les- 
Feu Iles. 

20 De M. Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement entend, 
pour protéger la Résistance contre toutes les campagnes qui 
visent à :a salir, faire la pleine lumiere sur les crimes des 
tueurs Jimousins qui ont déshonoré et trahi la Résistance en 
assassinant pour voler, pour assouvir des vengeances per- 
sonnel'es, pour imposer le silence de la terreur et pour sup- 
primer des résistants capables de faire obstacie à des desseius 
politiques inavouablies ; 

3° De M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour ne pas permettre qu'on puisse établir 
Une confusion scandaleuse et inadmissible entre les crimes 
de droit commun commis dans :e Limousin en 194% et 1945 
et l'action héroïque et libératrice des patrioles de la Résis- 
tance : 

4° De M. d’Astier de la Vigerie sur les campagnes menées 
bypocritement, et notamment par ceux qui favorisent la réha- 
biilation des col:aborateurs ei des nazis, contre la Résistance, 
pour lenter de diviser et de discréditer ceux qui, unis dans 
un méme combat, ont grandement coatribué à sauver l'hon- 
reur de la France, à chasser l'ennemi de son territoire et à 
la placer au rang des puissances victorieuses, 

5 De M. Alphonse Denis, sur: 1° ja campagne calomnieuse 
menée contre la Résistance jimousine; 2° sur l’encourage- 
ment ainsi donné aux eriminels de guerre qui ont commis 
des forfaits particulièrement sauvages dans notre région ; 

6° De M. Goudoux, sur: 1° les campagnes d'attaques et de 
calomnies qui ont pour objet de tenter de discréditer l'œuvre 
de la Resistance dans le Limousin et de faire oublier les eri- 
mes commis par les occupants hitlériens et les traîtres à leur 
service; 2° les résultats de l'engagement pris par le Gouver- 
nement le 18 février 1953 concernant l'exiradition du général 
SS Lammerding, impuni des crimes commis à Tulle, Oradour, 
Ussel, etc ; 

7° De M. Kriegel-Valrimont, sur les attaqnes récentes menées 
contre la Résistance française au profit des crimine:s de guerre 
unpunis du genre du général Ss Lmmerding. 








dissements à droits ) 


M. André-Pauw Bardon. Ce n'est pis en qualité de modeste 


membre de la conmmission des finances que Jjinterviens... 
Interruplions à l'erlréeme qauche et 4 gau lue 

Le Lanousin doit des excuses à FAssemblée national spé 
Cialement ce soir — je m'en apereois — parce que Ja somme 


de ses malheurs 'ont déjà contraint et le contraignenlt encore 
à User trop largement de votre aimlience, 
V à Un an, nous évoquons devant vous Îles ines de 


iulle et d'Oradour. 


Mais comme si l'horreur nazie ne suffisait pas à notre lot, 
voici qu'aujourd'hui nots échoit le devoir d'appeler Patterns 
tion de l'Assemblée sur d'autres dranm lont les acteurs res. 
ponsables sont, hélas! cette fuis, des Français, assassins 
d'autres Français. 

Je vous prie de croire que je ne viens pas tenter jei une 
manœuvre politique, ni agiler 16 ne sais quels hatilor de 


HR lerre \ 0 luterruptions (l l' rlre me qauch« 

Je x ns SImpierné ut dermand ] justi eé, et je nfTre nine 
beaucoup d'entre vous tout au moins ceux que cela 1rmié- 
re=se de voir s'inslaurer une controverse sur nos tombes, 
1 laque! e certains n'ont pas di! de s léresser.…., 
Exclamations à l'ertrème aauche 

M. Jean Cristofol. Nous nous v intéressons beaucoup, mais 
nous ne voulons pas que lon viole Ie reglement de FAssem- 
bive. 

Vous êtes h rs du débat, puisque la discu lon <uUI es zones 
de salaires n'est pas terminée, 

M. le président. J'ai déclaré que l'incident est clo 
malions à lertréme qauch 


M. André-Paul Bardon. l'eut-tre l'occasion estelle bonne, 


controverse 


Escla- 


pour certains qui, h'avant rien à dire dan e débat, voudraient 
l'éviter 

M. Jean Cristofol, Nous avons au contraire à dire pus que 
vous, Et vous serez confondu. 

M. André-Paul Bardon. ..car ce débat gène ceux qui siègent 


eur certains bancs, Voilà donc le moven de larrêter! \pplau- 
dissements à droite, à l'ertrême droite, au centre et sur cer- 
lains bancs à qauche, - Vives protestations à l'extrême 
qaut he.) 


M. Jean Cristofol. 1! gêoe les inch omme M. Bardon., 


M. Henri Meck. Vous n'avez pas la parole; attendez done 
votre tour! 


M. André-Paul Bardon, J'ai expiré mon intention d'écarter 
de mes propos tout ce qui pourrait susciter une chicane, Vous 
le Voyez, je n'y réussis pas, y 

M. Alphonse Denis. Je demande que le bureau de l'Assem- 
b'ée se réunisse immédiatement pour examiner là violation du 
regierin nt do il est resp lis ble M. le pra ide hf, v! i] 4 otts 


ne polivons admettre (l'rotestations sur certains bants à gauche 
et à droite.) 
Les intérêts de la classe ouvrière sont en jeu, et nous ne 


pouvons admettre un tel sabotage 
Cest pourquoi nous demandons 
bureau. (Erclamations.) 


Il 


la réunion immédiat! du 


M. le président. Si vous entendez protester, vous vous ferez 
iuscrire demain sur je proces-verbal, Nous sormmt à présent 
dans un autre debat. (Applaudissement 
bancs à qu he. 


M. André-Paul Bardon. l-irant Carter tout ce qui pourrait 
être conte<table et plaider ce dossier en tout 
toute probité intellectuelle, je ne pensais pas qui rail po 
sible que ce débat fût trouble, 


Æs assassins dont je vous parlerai... 


M. Paul Biliat. (eux d'Oradour! 

M. André-Paul Bardon. .… sont indefendabhes, et il ii ne 
pourrait prendre leur défense, sauf par des biais. 

Ils ont enlevé de leur domicile juelques 


[24 d otle ct u? cerlains 


bonne foi [ARE | 


sonnes consdoreces pal {out le monde conne de brav: vrelis 
et qu'il n'y avait aucune raison — sinon des raisons ina- 
vouabhles — d'exécuter. 

IS les ont tuées souvent sans explirstion. apres leur avoir 


fait creuser eux-mêmes leur tombe, Puis ils sont revenus ran- 
conner leurs familles, leur faire paver même ce qu'ils appe- 


[} 
latent des cautions de mise en Hberlé provisoire pour des 
gens morts depuis trois jours! 

Aussi regardant dans les veux tous mes nliègues — que je 
considère comme des honnétes gens — je leur dis: Vous he 


pouvez pas prendre la défense de criminels de cette nature, 
On ne peu pas les défendee. La cause est imploidable, 
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Quand on a une cause implaidable — permettez à un vieil 
avocat de vous le dire il v a tout de même un moyen de la 
plaider, c'est de dépiacer le débat. 

C'est la règle d'un mauvais jeu, et je ne veux pas croire 
que, d'un cerlain côlé de ;'Assemblée, on veuile revenir sur 
une question qu, a élé réglée uniquement pour empêcher ce 
débat de se dérouler. 

Si j'en crois les paroles que j'ai entendues l’autre jour sur 
certaines levres, c'est cependant à ce jeu que nous allons assis- 
ter sujourd'hui 

Un crime er Limousin », disait-on il y a quelque temps. Et 
vous avez entendu, comme moi: « Parlez-nous d'Oradour! Par- 
dez-nous du général Larmmerding, qui n'a pas encore été 
exli Je! n 

Mesdames, messieurs, Oradour, nous en avons parlé, hélas! 
Autant que je vivrai, j'aurai son horreur présente à l'esprit. De 
Ina vie, je he pardonnerai aux bourreaux de cet Oradour, qui 
est pour nous tous, sans distinction d'opinion, en Limousin, 
à la fois notre deuil et notre haut-lieu 

Mais un crime, si épouvantable qu'il soit, peut-il justifier et 
effacer un autre crime ? Je ne le crois pas. 

Les suppliciés d'Oradour, victimes d'un fanatisme, ne nous 
deinanderont jamais d'oublier les quelques dizaines de suppli- 
ciés de Saint-Sulpice-les-Feuilles et du Dorat, victimes d’autres 
bas inslincts et d'autres fanatismes guère plus recomman- 
dables, 

Peut-être tentera-t-on aussi de prendre le change et d'égarer 
le débat en le peignant faussement sous les traits d'une atiaque 
contre la Résistance. Je ne pense pas que cela soit dans l'esprit 
d'un queiconque des interpellateurs d'aujourd'hui. 

C'est sur ce terrain qu'on a déjà voulu, en vain, l'égarer 
devant une opinion publique qui, dans son ensemble, est restée 
indifférente à la manauvre. 

Je ne confonds pas les crimes de droit commun avec la Résis- 
tance, et, pour l'honneur de celle-ci, je m'insurge contre ceux 
qui, pour la décrier, commettent cette confusion. 

Mais d'autres pourraient nuire aussi à la Résistance. Ce sont 
ceux qui, par la voie d'une autorité que'conque et d'une quel- 


conque commission — car il y en à une qui doit jouer dans ces 
aflaires, celle que nous avons créée en même temps que nous 
avons voté la loi d'amnistie — prendraient des décisions com- 


promettant peul-être bien injustement cette Résistance. 

Dès 1946, le premier journaliste qui dénonça et fustigea con- 
rageusement les crimes dont je vais parler était un résistant de 
marque, qui avait souffert dans sa chair d’avoir été résistant. 
li est devenu depuis 1951 notre collègue. C'est mon ami Jean- 
Louis Visier. 

IL déclarait agir rien que pour l'honneur de la Résistance, 
qu'il ne voulait pas voir victime de mauvaises confusions. 

L'honneur de la Résistance, l'honneur des vrais résistants, 
disait-il, interdit ces confusions, Ce serait accepter que certains, 
qui en sont indignes, en deviennent le symboie. 

Puis, pour êlre entré ensuite dans quelques indiscrets détails, 
M. Jean-Louis Vigier, résistant authentique, fut condamné par 
le tribunal correctionnel de Limoges à un mois de prison avec 
sursis et À 500.000 francs de dommages et intérêts envers le 
colonel Guingouin. 

Tant il est vrai, mon cher Jean-Louis Vigier, que, dans notre 
giècle — pas plus du re-te que dans les siècles qui l'ont pré- 
cédé on N'a pas raison quand on a raison trop tôt. 

Nous ne nous permettrons aucune hypothèse, et les faits que 
nous avancerons, nous les placerons aussi sur le signe de ces 
lignes récentes écrites par Rémy Roure au sujet des affaires 
dont nous avons à trailer ce soir: 

« Nous sommes ainsi faits, dit Rémy Roure, que de générali- 
Salion en généralisation, tout devient un bioc. D'un côté, tout 
fidèle à Vichy est un traitre; de l’autre côté, tout résistant est 
un tueur, un assassin. Car tout cela a été écrit, proclamé et 
est devenu, pour beaucoup, article de foi. » 

Il faut raison garder dans des affaires de ce genre. IL faut 
dissocicr les tueurs des héros. 

A quelque camp qu'il appartienne, même au plus sacré pour 
nous, un tueur par cupidité ou par vengeance personnelle est 
toujours un assassin, même lorsqu'il tente de dissimuler son 
visage hideux derrière le tronc sain de la Résistance natio- 
nale. (Applaudissements à droile, à l'extrême droile, à gauche 
et au centre.) 

Et maintenaut voulez-vous me permettre d'apporter à cette 
controverse ma contribution objective et mon témoignage ? 

M. Le Bail déclarait l’autre jour avec force — j'ai le Journal 
officiel sous les Yeux — que d'aucuns avaient tué « pour assou- 
vir des vengeances personnelles ou travailler à des fins poli- 
tiques inavouables ». 

Ces fins poitiques inavouables ne peuvent être, dans natre 
ee courant d'aujourd'hui, que Ja liquidation de certaines 
lufluerces, 





Si M. Le Bail n’a pas employé le mot, c'est parce qu’il parte 
remarquabiement la langue française la plus pure et que le mit 
liquidation n'a pas encore pris dans son vocabulaire la place 
qu'il a prise daus celui du grand publie. 

Peux maires socialistes, vous a dit M. Le Bail, ont été assis. 
sinés parce que socialistes et parce que résistants. 

Sans grands éclats, dans une discussion de bonne foi, von. 
lant simplement confronter nos victimes, nous pourrons laser 
à ceux qui nous écoutent le soin de tirer eux-mêmes des faits 
les conclusions que nous ne leur éoufllerons pas. 

Ecoutez-moi, mes chers collègues, et vous verrez que là où la 
carte du parti socialiste apparaissait comme un mauvais 
laissez-passer, l'appartenance active à des idéologies plus moi. 
rées élait aussi une recommandation très sérieuse pour La hal 
dans la nuque. 

Voici le Nord du département de la Ilaute-Vienne. Je n'en 
sorlirai pas. 

Pour cette région, je n’ai pas besoin, en effet, de recourir 
aux informations de seconde main. Les cantons de Saint-Sul. 
pice-les-Feuilles et du Dorat ne comportent guère de secrets 
pour un homme qui naquit sur cette terre et qui, depuis un 
quart de siècle, date de sa première élection législative — ji! se 
sent bien écrasé par ce quart de siècle aujourd'hui — l'a par- 
courue dans tous ses vilages, dans toas ses chejuins, dans 
toutes ses maisons. 

M, Alphonse Denis. À celte époque, monsieur Bardon, où 
tiez-vous ? 

M. André Bardon. Il y à 25 ans ? J'étais en Haute-Vienne, et 
vous pas encore. 

M. Alphonse Denis. Non, en 1944 ? 


M. André Bardon. Je ne me laisserai pas détourner eur un 
point qui paraît bien sensible à certains de mes collègues. 

C'est, même quand la terreur règne, monsieur Alphonse 
Denis, un coin de la Haute-Vienne où, vous le savez, j'apprenis, 
moi, assez facilement des secrets, même de bien des gens qui 
ne sont pas de mon parti. IL n’y a pas de secret pour l'hon 
qui, depuis 25 ans, est entré dans toutes les chaumières et s'e:t 
assis pour rompre le pain de l'amitié ou de la sympathie «vec 
tant et tant de personnes. 

C'est pourquoi, monsieur Alphonse Denis, je vous ermm 
dans ce Nord de la Haute-Vienne que vous connaissez 
même. 

M. Alphonse Denis. J'y étais à l'époque où vous n'y (7 
pas. 

M. André Bardon. d'où je peux apporler des informait 
qui ne sont pas de seconde main, Rassurez-vouns, je n'en sor- 
tirai pas, je ne parierai que de ce que je connais parfailement, 

M. Jean Tricart. Où éliez-vous en 1944 ? 

M. André Bardon. J'étais à Paris. 

M. Jean Tricart, Vous étiez à la préfecture de Seine-et-Qie, 


M. André Bardon. Je puis donc parier à coup sûr et apporter 
des fails incontestables. 

Voici donc mon témoignage sur des dizaines d’assassinats 
sans excuse, commis en juillet 1944. Dans cette région, des 
dizaines d'innocents ont été maissacrés par des gens que }° 
m'étonne de voir défendre ici et que ne peut pas approuver 
M. Alphonse Denis. Notre collègue ne peut pas humainement 
— je ne crois pas qu'il soit un ogre ou un malhonncie 
homune — approuver ce dont je vais parler, les assassini's 
dont je vais faire le récit. 

Les dizaines d'innocents qui ont été massacrés, je les ai hien 
connus et depuis longtemps; la plupart étaient mes compi- 
gnons les plus mêlés à mes luttes politiques d'avant la guerre 
dans ces deux cantons, Tous étaient mes amis politiques, beau- 
coup étaient mes amis personnels et je vous assure qu'on le 
pouvait compter parmi eux que d'excellents Français. Je dél° 
quiconque d'apporter sur l’une ou Flautre des victimes (ds 
deux cantons que je viens de citer une seule critique valahie. 

Pourquoi les a-t-on « liquidés » pour reprendre ce mot ? Car, 
enfin, un crime isolé ne signifie rien, mais vingt militants 
d'avant la guerre d'un même parti ou d'un même groupe Ü 
partis, éliminés dans deux rafles, cela ressemble bien à 
élimination d'influence, n'est-il pas vrai ? 

Ils n'étaient pas des traîtres, ces six citoyens paisib'es 
Saint-Sulpice-les-Feuilles, ce chef de bataillon en retraite dont 
les dernières relations avec les Aliemands remontaient «1x 
champs de bataille de 1914 où il avait, Jui sorti du rang, gas” 
ses quatre galons, sa rosette rouge d'officier de la Légion 
d'honneur, une blessure très grave qui avait fait de lui, depn's 
le lendemain de la première guerre mondiale — puisqiu”, 
hélas ! il faut aujourd'hui les numéroter — Je président (1: 
anciens combattants et des mulilés du canton de Saint-Sulpice- 
les-Feuilles. 


Aa 








ce" 


uroan "STE 'E  d'U 


D ‘nu du Gta at 


un 


\l'« 


£ 





\ ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 AVRIL 1954 1861 








“ jls n'étaient pas des traîtres, ce marchand de vin en gros 
qui avait ka sympathie de ce pays, ce receveur buraliste âgé, 
bavard et sympathique, ce propriétaire amène, souriant et 
effacé, ce mécanicien gentil et obligeant avec sa ma'heureuse 
jille de vingt ans, étudiante à Limoges. 

; Les Allemands ? Mais, nous n’en avions jamais vu, par 
chance, dans notre paisible bourgade. Et, cependant, le 21 juil- 
Jet 1944, arrive, en voiture, sur la place de Saint-Sulpice-les- 
Feuilles, un certain Sandlartz, dont je vous prie de bien vouloir 
retenir le nom. Je n’apprends certainement rien à M. le 
winisire de la défense nationale; il le connaît déjà. 

Sandlartz est là, entouré de ses hommes. C’est un étranger 
à ce pays. Lui-même et sa famille se sont réfugiés dans la 
bourgade voisine du Dorat, où celte aimable cité leur a ménagé 
je plus bienveillant et le plus large accueil. 

Les arrivants descendent de voiture et font arrêter à leur 
domicile les habitants de Saint-Sulpice-les-Feuilles dont je viens 
de parler. Un procès-verbal que je connais et qui est dans vos 
Ü ers, monsieur le ministre de la défense nationale — ce 
n'est pas vous qui me l'avez montré — relate les protestations 
de quelques résistants locaux, braves gens connaissant bien 
ceux qui viennent d’être arrèlés, qui étaient nés et qui avaient 
vecu sur le même territoire, et qui croyaient que leurs galons 
Jeur donnaient une autorilé plus grande. Ces protestations sont 
re-tées inefficaces. 

Le lendemain 22 juillet, la même opération se renouvelle 
dans le tranquille chef-lieu du eanton du Dorat, Quatorze per- 
sonnes, cette fois, sont enlevées dans les mêmes conditions et 
sous la direction du même Sandiartz, quatorze personnes, toutes 
irxréprochables, de sentiments très français, de conditions 
diverses, ne présentant entre elles qu'un trait commun, celui 
d'avoir montré avant la guerre un goût assez marqué pour une 
politique qui les désignait en 1944, au moment où les passions 
étaient làchées, à la vengeance de quelques-uns qui n'avaient 
rien à voir avec la Résistance. 

Je ne citerai qu'un nom parmi ceux-ci parce qu'il s’agit d’un 
homme que certains d’entre vous ont connu. L'homme d’hon- 
neur qui le portait est le général Noël, venu chercher à Azat- 
le-Riz un refuge provisoire après avoir manifesté, seul officier 
général — peut-être avez-vous des souvenirs plus complets à 
cet égard — contre la condamnation à mort du général de 
Gaulle, Le général gaulliste a subi le même sort que l’hôtelier 
moîcré, que le notaire réputé réactionnaire, que le vétérinaire 
avec sa femme, que l’électricien, que le postier et que bien 
d'autres. Tous sont allés rejoindre immédiatement, au lieu 
sinistre qui s'appelle le Moulin de la vallée, dans la commune 
de Bourg-Archarmbault dans la Vienne, leurs compagnons de 
malheur arrivés la veille dans le convoi de Saint-Sulpice-les- 
Feuilles, Là se trouvait le quartier général de Sandlariz et de 
sa bande, 

Sans délai, sans même un simulacre de jugement, sur Ja 
seu'e décision de Sandlartz qui, pour certains, opéra lui-même, 
tout ce pauvre monde fut tué et enterré pêle-mêle dans la 
fosse où les corps furent retrouvés plus tard — personne, 
parmi les exécutants de ces basses œuvres, n'ayant indiqué où 
ils avaient été enterrés — dépouillés de leur alliance et de 
leurs pauvres bijoux. 

Qu'est-ce que ce carnage, qu'est-ce que celte sauvagerie 
avaient de commun, je vous le demande, avec la lihéralion du 
territoire ? Qu'est-ce que ces détrousseurs de cadavres, que 
vous allez voir bientôt escroquer les familles des victimes, 
avaient de commun avec ka Résistance, avec la Résistance 
sacrée ? 

Des résistants, ces gens-là ? Non, mesdames, messieurs, que 
personne ne vienne jamais dire cela chez moi car c’est la 
Résistance qui, de ce fait, en serait ternie. 

Allons donc ! Ils étaient bien indignes de cette Résistance, 
ils n’en avaient jamais senti la grandeur et c'est ce qu'il faut 
qu'avant tout, pour la Résistance elle-même, l’Assemblée natio- 
na:e proclame dans l’ordre du jour qui lui sera soumis. 

Les corps des fusillés étaient déjx froids quand, sous le 
prétexte hypocrite de donner de bonnes nouvelles des absents 
aux familles angoissées, les assaseins reviennent en visite d’un 
air paterne. Ici, ils demandent des colis de vivres, de vête- 
ments pour le prisonnier qui, assurent-ils, se porte bien et aura 
sûrement besoin de son rasoir; là, ils réclament une rancon 
considérable, décorée du nom horriblement ironique de « cau- 
tion aux fins de liberté provisoire ». 

Chez Mme Morgat, à Saint-Sulpice-les-Feuilles — déjà veuve 
sans le savoir du garagiste aimable dont je parlais il y a un 
instant — c'est Sandlartz lui-même qui exige 100.000 franes et 
vole la bicyclette neuve de Mlle Morgat, comme pour se faire 
la main en passant, car nous allons le retrouver bientôt. 

Tragique hypocriéie : les assassins tiraient rançon des morts 
et dépouillaient les familles de ceux qu'ils avaient déjà assas- 
sines, 








——— 


Je le demande à nouveau, qui done — car tous ceux qui 
m'écoutent sont de braves gens — pourra confondre avec la 
Résistance de pareilles actions ? Qui donc pourra excuser de 
telles infamies ? 

Dans l’ensemble, on a déclaré ces malheureux morts pour 
la France, ainsi que d'autres de communes voisines. Une popu- 
lation encore frémissante d'horreur fit, en 1950, de solennelles 
obsèques au Dorat à ces pauvres gens. L'absoute y fut donnée 
pa Monseigneur Rastouil, prélat résistant, évêque de Limoges 
et, comme nous aimons dire là-bas pour rendre hommage à 
la conduite courageuse qu'il eut au moment de l'affaire, évêque 
d'Oradour. Le distingué maire du Dorat y prononça des paroles 
élevées et courageuses. 

Contre cette manifestation, jamais une p otestation ne s'est 
élevée. 


On m'objectera peut-être qu’une instruction concernant ce 
groupe d'affaires est ouverte devant le tribunal militaire de 
Bordeaux et que Sandlartz, entre autres, s’y trouve inculpé. 
Ouverte ? Entr'ouverte à peine et comme à regret, vous allez 


le constater, 

Depuis plusieurs années, Sandlartz a avoué son évidente pare 
ticipation à ces crimes, Devant un capitaine instracteur dont 
je dirai le nom, mon pas pour nuire à son avancement, mais 
jarce que nous allons le retrouver dans d'autres affaires, devant 
f, capitaine instructeur Lavaissière, Sandlartz, apres avoir 


lancé ses aveux les plus épouvantables, s'est borné à invoquer 


pour son excuse des ordres qu'il aurait reçus 

De qui avait-il reçu des ordres ? On le lui à peut-être demandé, 
Je crois qu'on l’a fait, mais je suis sûr aussi que l’on n'a pas 
beaucoup insisté pour le savoir, car Sandlartz, convaincu de 
ces meurtres sauvages, a été gentiment laissé en liberté. 

Si, depuis — en 1951, je crois — l’homme a connu pendant 


quelques semaines la prison de Limoges, c'est à la suite d'un 
fait divers. Cette année-là, en liberté provisoire qui se prolone 
geait, il avait volé un sac ou un portefeu lle contenant 20.009 
francs. Il avait donc pu impunément commettre di ssa8Si- 
nats par dizaines, les avouer, se faire la main en rançonnant 
les familles de ses victimes qu'il avait déjà tuées et c'est un 
larcin subalterne qui lui ouvrit, pour un temps bien bref, six 
ans plus tard, la porte d’une cellule! 

Cette tragique mascarade, mesdames, messieurs, à été pros 
fondément ressentie dans la région que je représente, 

Le capitaine instructeur Lavaissière laisse courir son crimi- 


! 


nel. II n'était tenu à aucune sorte de demande pour Fincarcé- 


rer, car le Parlement n'avait pas encore voté Ja dernière lof 
d'’amnistie. Sandlartz, par sa seule présence, narguc les familles 
en deuil, les terrorise et, croyez-le bien, ne facilite pas lins- 
truction du capitaine Lavaissière, si bienveillart pour lui 
Mais est-ce que le même rmagistrat instructeur, dans uns 
affaire dont aura sans doute à vous entretenir un de nos col- 


lègues, n'a pas rendu un non-lieu en faveur d'un nommé Raoux 
qui apparaît actuellement aux yeux de toute la région comme 
un vieux fantoche sanglant que personne ne défend lns ? 
Mais je touche JA à l'affaire Saumon et ne veux pas aller pli 
loin car elle n’est pas de celles qui entrent dans le cadre que 
je me suis tracé. 

Quelle fut donc la protection qui s’étendit tre 
cur des tueurs avérés et qui éloigne encort 
la main de la justice qui, depuis longtemps, aurait dû s'y abat- 
tre ? 


En 1916, le colonel Tinière, dont j'ignore l'appartenance poli- 
tique — il n’en a peut-être pas — commissaire du Gouverne- 
ment à Bordeaux, fit cependant, je le sais, arrêter un résistant 
bavard de Limoges qui s'était, certain soir, vanté un peu trop 
fort de posséder un dossier sur l'affaire du Dorat. A ce bavard 
menacant, il n’en coûla guëre que huit mois d'in ration 
provisoire au fort du Hà, sous l'inculpation fallacieuse d'appar- 
tenance à la Gestapo, Puis, il fut laissé à ses chères études, : 
ses chers dossiers, après avoir eu, pendant tout ce temps, Île 
loisir de méditer sur la valeur de Ja discrétion. 

Il nous faut conclure sans égrener plus avant le chapelet 

(| L . 


de nos douleurs locales. 
Les criminels courent encore 115 f mplent, pour 4 urer lenr 
impunité, sur la terreur qu'ils inspirent toujours, sur Îles 


secrets qu'ils déliennent ou — voulez-vous savoir le fond de 
ma pensée ? — sur les secrets qu'ils prétendent détenir et que 
l’on ne veut pas, faute de courage, les contraindre à el 

« Si je parlais », a dit Sandlartz à quelqu'un que je connais 
bien, « si je parlais, je serais un homme nort car j'ai pas mal 


de gens à compromettre ». 

Pour le moment, c’est un homme qui court les champs. Mon- 
sieur le ministre, offrez-lui done, ce sera de bonne Justice, 
votre protection contre les menaces qui l’assaillent: le fort du 
Hà me parait un bon lieu protecteur pour lui et pour quelques 
autres. 

Alors les inctructeurs auront moins de peine à s'y recon- 
näilre. L'iustructi n devit ndra plus aisce,. 
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A côté des consciences blessées, il y a toute une population 
qui attend du débat d'aujourd'hui qu'il iève l'hypothèque de 
peur qui pèse encore sur elle, 

Rien de bon ne peut être ns à même pas une besogne 
judiciaire, dans une pareille atmosphère, C’est à vous de l'assai- 
nir par votre fermelé, monsieur le manistre, IL y a quelque 
chose — j'allais dire de pourri, me rappelant une citation de 
Louis Barlhou, mais je n'irai pas fus à — de détraqué dans 
la justice militaire de Bordeaux. - 

Nous nous insurgerions ici contre une terreur blanche qui 
succéderait à une terreur rouge. Ce n’est pas dans nos mœurs, 
ni dans les mœurs et les désirs de l'homme que vous êtes, dont 
nous savons la fermeté, 

Nous savons bien que des ruines ne saurait surgir jamais le 
mieux-être et que la haine qui suscite la haine ne saurait être 
en réalité féconde. 

Nous savons tous cela et tout cs: que nous vous demandons 
c'est, en dehors de toute pensée partisane, que la justice, mai3 
la justice indépendante et sereine, celle qui ne se préoccupe 
pas des noms qui pourraient surgir de l'instruction, des res- 
ponsabilités qui peuvent se cacher derrière les refuges de cer- 
tains prisonniers, passe au-dessus de nos charniers pour en 
chasser les dernières pestilences. (Applaudissements à droite 
el à l'eriréme droile, sur de nombreux bancs au centre et à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le Dail, pour développer 
son interpellation, 


M. Jean Le Bail. Mesdames, messieurs, j'ai déjà exposé l’objet 
de mon interpellation, I s'inscrit dans un texte sans aucune 
équivoque, que je crois inutile de rappeler. Il se suffit, en effet, 
à lui-même et personne n’a le droit de le suspecter d'aucune 
intention oblique. II a été compris de tous ceux qui voulaient 
comprendre et si certains ont feint de ne pas le comprendre, 
c'est qu'ils ne l'avaient que trop bien compris. 

Ma seule intention est de demander justice au Gouvernement 
et de prier l'Assemblée de me donner son appui pour l’obte- 
nir, Je vais ouvrir devant vous le dossier de deux maires socia- 
listes, lâchement assassinés par des tueurs. J'espère, mesdames, 
messieurs, que vous ne donnerez raison en imitant mon exem- 
ple et en soulageant votre conscience du grand silence sur 
des meurtres odieux que la justice n’a pas osé punir. 

J'en viens directement à l'assassinat de René Buisson, maire 
de Chamberet, en Corrèze. Au moment où j'ouvre devant vous 
ce dossier douloureux, je vous demande une pieuse patience, 
car je crains, hélas ! que ce drame d’une commune limousine 
n'ait été le drame de bien des communes françaises. IL faut 
enfin parler et, dans mon exposé, je m'’effacerai devant les 
faits tels qu'ils ont été révélés à la justice militaire et tels 
qu'elle aurait pu les connaître si elle avait osé s’en servir 
pour faire la vérité, J'ai respecté jusqu'aux moindres paroles 
du dossier et je vous les rapporte dans toute leur pureté et 
mème dans leur Apreté. 

Buisson était le maire socialiste d'une importante commune 
jucnée dans les monts du Limousin, sur les pentes du mont 
‘argan, face à la chaîne des Monédières. Cet homme était 
l'expre”sion vivante de l'honnêteté et du dévouement et il est 
mort entouré de l'estime, du respect et de l'affection de tous 
ceux chez qui le sectarisme n'efface pas tout sentiment humain. 

évoqué par le gouvernement de Vichy, il devait bientôt se 
mettre au service de la Résistance, Le drame de sa vie se 
confond dès lors avec le drame de l'élimination de son groupe 
de l'Armée secrète, J'évoquerai ce drame avec la plus grande 
sobriété et sans argumenter, 

Vers la fin de l'hiver 1941-1942, le professeur Brigouleix, 
de Tulle, héros de la résistance corrézienne, pressentit Buis- 
son sur les possibilités d'organisation de la résistance dans 
la région de Chamberet, En août-septembre 1943, après avoir 
surmonté bien des obstacles, Buisson et ses amis Céron et 
Prabonnaud forment des groupes de l'A. S. qu'ils recrutent 
directement. 

C'est alors que commencent les manœuvres dilatoires du 
communiste Chaumeil, Ce dernier avait eu une attitude étrange 
en 1941, quand il placarda sur la porte de son magasin: lci 
on inscrit pour le voyage Brives-Pétain. Je n'en dis pas plus 
long. Mais il avait été élu conseiller municipal en 1935 sur 
la liste de Buisson et Buisson, homme de gauche et socialiste 
naïf, attachait de l'importance à son concours. 

Au cours de l'été de 1942, Buisson propose à Chaumeil de 
l'aider à la formation et à la direction de la résistance à Cham- 
beret, Chaumeil répond évasivement, PR négativement. Ce 
n'était pas encore le moment, disait-il, de former la résistance. 
Il n'avait sans doute pas compris que la Russie était en guerre. 
Puis Buisson soupçonne Chaumeil d'indiscrétions qui para- 
lysent les débats de l'A. S. de Chamberet, Fin février 1944, 
Buisson et Chaumeil se rencontrent chez Prabonnaud et 
tombent d'accord pour chercher des armes et les mettre en 





dépôt. Mais aussitôt après cette apparente réconciliation, Chau- 
meil refuse de rencontrer de nouveau Buisson. 

L'ère des dérobades est terminée. Celle des pressions va com. 
mencer. Ces pressions sont celles des émissaires du colonel 
Guinguoin. C'est d'abord l'invitation amicale de deux maqui. 
sards, délégués par la direction Guinguoin. Vers la fin de 
mai 1944, ils se présentent de nuit chez Buisson et l’invitent 
amicalement à envisager la formation d’une résistance élargie 
allant de Guinguoin au docteur Juge, en passant par Chau- 
meil, le communiste, et Buisson. 

Qui était le docteur Juge ? Le fasciste local, celui qui décla- 
rait avant guerre: « Ce qu'il nous faut en France, c'est le 
régime hitlérien » ou encore: « S'il y avait la guerre, je pas- 
serais en Allemagne. En cas de révolution, je tirerais sur eux 
le premier ». « Eux » c'étaient les conseillers municipaux de 
Buisson. « S'il y a la révolution, concluait-il, je me charge 
de quelqu'un à Chamberet ». « Quelqu'un », c'était Buisson, 

Le 15 juin 1939, Buisson s'était décidé à porter plainte auprés 
du procureur de la République de Tulle contre Juge pour 
avoir tenté par deux fois de l’écraser avec sa voiture. 

En 1940 Juge devait devenir le maire de Vichy. Le 9 août 1942, 
au nom de son conseil municipal, il adressait à Pierre Laval 
l'expression de ses affectueux sentiments de confiance et 
d’attachement. 

Le 22 mars 1942, il signalait à l'attention du préfet de Tulle 
trois membres de la majorité socialiste du conseil municipal de 
1935. I] est à noter qu'il épargne Chaumeil, premier adjoint 
communiste, Plusieurs fois il dénonce personnellement Buisson, 
Je passe sur d’autres dénonciations. 

Vous ne vous étonnerez pas maintenant de la réponse de Buis- 
son aux émissaires de Guinguoin; il accepte Ja résistance élar- 
gie, mais il refuse la participation du docteur Juge. 

A l'invitation amicale succède bientôt la menace. Dans la 
nuit du 4 au 5 juin, deux maquisards du contrôle F. T. P. de 
Guinguoin lui renouvellent l'invitation que Buisson repousse. 
Les deux délégués insistent. « Alors, réfléchissez bien, votre 
décision aura des conséquences graves ». Et Murot, l’un d'eux, 
ouvrier de Treignac, brandissant son revolver devant Buisson, 
ajoute : « Vous faites des menées anticommunistes, et ceux qui 
soutiennent l’A. S. sont les soutiens de la Lourgeoisie ». 

Buisson répond, avec cette dignité de héros tranquille qu'il 
montrera toujours: « Vous pouvez me menacer, me faire ce 
que vous voudrez, j'ai la conscience nette », « Vous avez peur 
des communistes », lui répond Murot. 

Et Buisson, avec sa sérénité du bon socialiste qui ne fléchit 
as: « Je n'ai pas peur des communistes, mais en aucun cas 
je ne deviendrai communiste ». 

Après les menaces, ce sont les tentatives de débauchage des 
hommes et d'élimination du chef. Vous reconnaissez là, mes- 
dames, messieurs, une tactique éprouvée. C’est d’abord Pazat, 
membre de l'A. $., ancien sous-officier des chantiers du camp 
de la Fouge, qui essaye d’entrainer aux F. T. P. le groupe 
A. S. de Journiac en prétendant que Buisson doit être éliminé 
pour avoir voulu faire « enlever » Chaumeil. 

La réponse des hommes est unanime: « Si vous en éliminez 
un, tous s'en iront ! » — c’est une belle page de courage et de 
fidélité que je vous lis, mesdames, messieurs, Buisson, ému par 
cette exclusive, réunit ses hommes dans le bois de la Valade 
et leur propose de s’effacer. Ils lui répondent par le beau ser- 
ment dans la forêt, en présence de Céron, de Prabonnaud et 
de Lair: « Vous resterez avec nous et nous resterons avec 
vous, » 

Sur ces entrefaites, intervient l’ultimatum de Chaumeil, délé- 
gué de Guinguoin aux chefs de l’A. S. de Chamberet: « Buis- 
son doit être éliminé parce qu'il est un salaud... » — je vous ai 
annoncé que je citerais les expressions exactes — « … il a tor- 
illé Je parti communiste une fois, il ne le torpillera pas deux 
ois ! » 

Puis Chaumeil enjoint aux A. S. d'entrer dans les F. T. P. de 
Guinguoin. Réponse : « A. S., nous sommes et demeurons, Nous 
acceptons la direction de Guinguoin, mais sous le commande- 
ment direct de nos chefs: Buisson, Lair et Maisonnet ». 

« Nous n'avons rien à voir avec vos chefs A. S. », réplique 
Chaumeil. Ustase, de l'A. S., lui réponds alors :« En nous relu- 
sant des armes sous prétexte que nous ne voulons pas quitter 
nos chefs, vous vous privez de l'appui de cent cinquante types 
de bonne volonté ». Chaumeil : « C’est nous qui avons les armes! 
Et nous nous en servirons ! Et si ça ne marche pas, Guinguoin 
viendra occuper militairement Chamiberet ». Je vous demande, 
mesdames, messieurs, de retenir cette menace. Elle deviendra 
réalité. 

Buisson a maintenant compris qu'élimination de l'A. S. peut 
signifier élimination Ju nombre des vivants. Le 11 juin 1944, il 
déclare à cinq amis réunis chez lui: 

« J'ai été l'objet de menaces. Je n’en ai pas encore parlé à 
ma famille, mais je tiens à vous avertir que s’il m arrive quelque 
chose, ce seront Chaumeil René et le docteur Juge les plus 
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grands responsables ». Au début de juillet, dans la forge de 
Prabonneaud et en présence de Madame Prabonnaud, il précise : 
« Si je viens à disparaitre, vous voudrez bien vous rappeler que 

seront Juge, Guinguoin et Chaumeil René les principaux 
coupables ». É 4” 

ll est à noter que le nom de Guinguoin apparait dans cett 
deuxième confession, 

Buisson a également compris qu'il faut à tout prix obtenir 
les armes de l’A. S. pour sauver son groupe. Nour arrivons 
maintenant à un des moments les plus dramatiques: l'assassi- 
nat des ofliciers de l'A. S. venus au secours de Buisson. 

Le 7 juillet, vers dix-neuf heures quarante-cinq, trois off- 
ciers de l'A. S. de Saint-Augustin, le capitaine Monteil, le lieu- 
tenant Villeneuve et le lieutenant Cervoni arrivent en voiture 
à chamberet, conduils par le maquisard A. S. Plas. Ils apportent 
les consignes pour recevoir un parachutage d'armes. 

Chaumeil et Villeneuve ont une vive discussion. Chaumeil 
synitie à Villeneuve qu'il n’a rien à faire dans cette région. 
Huit jours plus tôt il avait dit à Cervoni : « De la part de Guin- 
guoin je te défends de revenir ici ». 

A vingt-deux heures trente, à sp kilomètres de Chamberet, 

la route d'Uzerche, les trois ofticiers furent arrètés par le 
ne Charlot et ses maquisards. Charlot et les trois ofticiers 
vont discuter chez Chaumeil, puis Charlot emmène 
malgré eux les prisonniers pour voir Guinguoin. 

A minuit, Charlot dépose les trois officiers et le chauffeur 
Plas à son cantonnement au village d'Eyburie et les quitte en 
déclarant: « Je vais voir Guinguoin ». 

Le 8 juillet, à deux heures du matin, Charlot revient avec le 
eutenant Pierre et un Polonais surnommé « Artichaut »: 

J'ai ordre de vous désarmer et de prendre vos porte- 
feuilles », 

Vers deux heures trente commence l'interrogatoire des trois 
ofticiers puis de Plas à qui Charlot déclare: « fous les A. S. 
sunt des cagoulards et nous aurons tous les chefs ». 

Vers cinq heures trente, Charlot commande à Cervoni: 
« Quittez votre veste, quillez vos souliers, le tribunal rmililaire 
vous à condamné à mort. 

Comment ? Condamné à mort! Par qui ? Vous n'avez pas 
honte! Se tuer entre Français. 

— Tais-toi où je te descends tont de suite. 

— Non, pas là, dit un maquisard, ça ferait des saletés et il 
fsudrait nettoyer ». 

Pierre Cervoni est emmené. 

Méme scène pour Villeneuve et Monteil, Dix minutes après, 
Charlot reparaît et dit en montrant llas et son beau-frère 
Delage: « Ces deux-là il n’y a qu'à les monter à Ja fosse, ils 
ne parleront pas et ce sera fini ». 

Le Polonais se rebelle: « Ça suffit pour aujourd'hui! Si vous 
voulez les tuer, tuez-moi avec ». — « Bon, ça va », concède 
Charlot. 

Pendant ce temps, un avion tournoyait dans le ciel, porteur 
des armes qui devaient ètre parachutes pour le groupe Buis- 
son, Lougtemps il tourna en vain avant de disparaitre. Le ien- 
demain, la radio de Londres appelait: « Pierre, allo Pierre ». 
Pierre ne devait pas répondre, car Pierre c'était Cervoni. 

Il est six heures du matin. La mission est accomplie, on orga- 
nise une petite fête, On commence par le chocolat, on plai- 
sante, et on rit. 

Dans la matinée, Charlot dit à Plas: « Aujourd'hui, il y en a 
eu trois, mais demain, il y en aura d'autres. Tous les chefs 
äe l'A. S. y passeront ». 

Dans l’après-midi survient Ja commandante Anna Coissac, 
que nous appellerons la confidente de Guinguoin. On lappelait 
couramment « la colonelle », Revolver à la ceinture, elle vient 
interroger les deux prisonniers: « Vous savez ce qui vous 
attend à la moindre tentative d'évasion et, d’ailleurs, ce sont 
vos parents qui prendraient ». 

Le 19 juillet, Guinguoin prend livraison des deux prisonniers 
et leur met le marché en mains: « Ou vous restez avec Imoi, 
vu vous serez passés par les armes ». 

Plas devait profiter de la panique du maquis Guinguoin 
devant les Allemands, à la Croisille, et il réussit à s'enfuir. 

Le 25 juillet, il remettait son rapport à l'A. S.. à Pompadour. 

Buisson ne connaît pas ce dénouement, mais s'inquièle, Nous 
sommes le 12 juillet à seize heures. Charlot arrive chez Juge 
ou René Chaumeil les rejoindra. 

I est seize heures quinze. Les hommes de Charlot deman- 
dent ses papiers à Buisson à la sortie de Chambheret. Buisson 
se rend au villige de Larrière pour prévenir Lair d'empêcher 
de nouveaux chefs de l'A. S., qu doivent arriver le jour méme, 
de venir se jeter dans la gueule du loup à Chamberet, 

A seize heures trente-cinq, à son retour, Buisson est arrèté 
devant la maison du docteur Juge par les bonimes du capitaine 
Charlot, Charlot, appelé par ses hommes, sort de chez le doc- 
teur Juge, notifie son arrestation à Buisson et rentre chez le 
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docteur Juse où la conférence entre les trois hommes continua 
pendant un quart d'heure environ. 


A dix-sept heures, une demi heure environ après, Charlot 
emmène Buisson dans sa camionnelle el s arrete pour regiel 
un compte au chantier de jeunesse, à trois kilomètres, I prend 
son temps et n'a visiblement aucune inquiétude. 

A dix-huit heures vingt, Buisson, toujours gardé, est ramené 
chez lui par Charlot. Une discussion violente éclate entre les 
deux hommes. A Prabonnaud, qui est présent dans :8 MAgasIn, 


Charlot réclame la liste des membres de l'A. S. Prabornnaud 
déclare ne pas étre en mesure de la fournir. 

A dix-huit heures trente, Lair, le bon compagnon, arrive chez 
Buisson à l'appel de Charlot, Charlot prétend être là pour lépu- 
ration de la part du « Grand Châtaigmier » — le « Grand Châtai- 
gnier », c'est Guinguoin — et pour rechercher les trois off lors, 
cie 


« C'est avec votre camionnette que les trois officiers ont 
enlevés », lui répond Buisson qui venait de signer Sa Condan- 
bäation à mort si elle ne l'était pas déjà. 

A dix-huit heures cinquante, laissant Buisson chez ui sous 
bonne garde, Charlot, accompagné de Lair, part à la recher- 
che de Chaumeil, A l'école, devant Mme La il explique : « Je 
viens de la part du « Grand Châtaignier Pour epurer 105 faux 
A. S. de Chamberet, » 

A dix-neuf heures quinze, Char'ot rentre chez Buisson avec 
Lair. 

A dix-neuf heures vingt, le lieutenant Périgord, de l'A. S, 
Saint-Augustin, arrive chez Buisson, H est venu enqueter sur 
la disparition de ses trois camarades et il ne reparlira pas sans 
savoir ce qu'il en est. Après discussion, il manifestera le désir 
de voir le g1 ind chef, Charlot saisit l'occasion : 

« Vous voulez voir Guinguoin ? Eh bien! moi je veux aller 
le voir. » 


A vingt heures, départ de Chamberet; Charlot emmène Buis- 
son et Lair dans sa cam onnett Périgord suit avee son chauf- 
feur sur une motocycletie, 

« Je n'ai rien à me reprocher et je n'ai] peur lit Buis- 
son, « Nous n'avons pas peur; on en à vu bien d'autres », 
ajoute Périgord. 

Ce sont les dernières parol de ces deux braves 


A vingt heures quiuze, Charlot dépose les trois homimes an 
village des Borderies et part à la recherche de Guingunin. A 
vingt deux heures trente, Charlot est de retour. On casse la 
croûte à la maison Lachaille et finalement Charlot déclare: 
« Nous allons partir voir Guinguoin, qui ne peut se déplacer, 
mais il y aura deux Atméricains, deux Canadiens et deux 
Anglais ». « C'est ce que nous voulons », Jui estil répondu. 

Le 13 juillet, à zéro heure trente on part chercher Guine 
guoin. Cette fois tous les prisonniers sont embarqués daus la 
camionnette, A un croisement, voyant que la canmonnette 
Eee une direction qui n'est pas celle du lP, €, de Guinguoin, 
e lieutenant Périgord a dû sauter de Ia camionnette pour 
s'enfuir. 11 est abattu par une rafale de milrailletie, 1 réussi 
à se traîner sur une centaine de mètres vers la ferme Chalard. 
Une fenêtre s'entrouvre à l'appel du blessé, Les maquisards 
enjoignent au curieux de la fermer en l'avertissant de ce qu 
l'attendait s'il s'occupait de ce qui se passat dehors au lieu 
de dormir, 


Les plaintes ont continué, puis des voix ont été entendues! 
« Pierre, Pierre, il n'est pas mort », I n'est pas mort ? — 
Non ». Deux coups de feu ont alors retenti et les plaintes ont 


cesse. 

Le lendemain, à l'endroit du crime, le sang avait été raclé, 

Cependant, Laïir et Buisson ont dà être conduits à la maison 
Queuille, réquisitionnée l'avant-veille, le 11, par Anna Coiseae, 
la « colonelle » qui était venne prépares le cantonnement de 
Charlot, Le ravitaillement de Charlot était assuré par le maquis 
de Guinguoin, sous Ja direction du capitaine Victor Vedrenne 
de La Celle, Corrèze — officier intime de Guinguoin. 

Des pelles et des pioches furent fournies par Chalard pour 
creuser une fosse À einquante mètres de Ta maison Queuille, 


L'exécution dut avoir lieu vers cinq heures du matin. 
C'est seulement le 21 août 1%44 que les familles di victimes 
purent découvrir et déterrer les trois cadavres de Périgord, 


Lair et Buisson. Ils avaient été dépouillés de leurs objets per- 
sonnels: chaussures, alliance, papier portefeuille, Lair et 
Buisson avaient recu une balle dans la nuque au bord de Ja 
fosse et ils avaient été enterrés avant cessation complète de 
la vie. 

Je m'aperçois, monsieur le président, qu'il m'est impossible 
d'entrer dans un nouveau développement sans dépasser minuit, 

M. le président. Vous préférez, sans doute, interrompre ici 
votre exposé, monsieur Le Bail ? 

M. Jean Le Bail, Si vous le permettez, monsieur le président, 
Sinon, le développement perdrait tout son sens, (Applaudisse- 
ments à qauche, an centre, à droite et à l’cxtrème droite 

M. le président. La suile du débat est donc renvoyée à une 
séance ultérieure. 
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REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. LA proposition de résolution de M, Bartolint 
et plusieurs de ses collégues tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à appliquer intégralement le décret du 22 mai 1951 fixant 
Ja parité des salaires des travailleurs de FEtat avee ceux de la 
inétallurgie parisienne et à accorder hnmédiatement un acompte 
uniforme de AOC francs à tous les travailleurs de FEtat 
(9% GNIO-ST36) avait été inscrit, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance du 6 avril 1954. 

Mais a commission des finances avant demandé à donner 
Son avis, conformément à Particle 27 du réglement, linscrip- 
tion de celte affaire est reportée en tèle de l'ordre du Jour du 
V'oi-icine jour ue stalite Li atit distribution de l'avis. 


see VE 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu nine lettre par laquelle M. Cristofol 
déclare retirer ax proposition de Joi tendant à remettre en 


vigueur, à Dtre exceptionnel et pour une durée de six mois, 
le dispositions du tre HE de Ja loi n° 47-1413 du 30 juillet 
4947 relative aux contrats des collectivités locale (n° 8274) L 
quil avait déposée dans la séance du 6 avril 1954, 
Acte est donne de + retrait, 
— 12 — 


RENVOIS POUR AVIS 


W. le président. La Conimis-ion des finances demande à don- 
ner son avis SUr: 

4° Le rapport n° S15% sur la proposition de loi n° 5615 de 
M. Charmant tendant à la revision du classement des négociants 
on alériaux de construction, au Utre de ja patente, dont 
l'examen au fond a été senvoyé à Ja commission de l'intérieur; 

2° Le rapport n° 8136 sur Ja propositi in de résolution n° 6K26 
de M. Bartolini et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer intégralement le décret du 22 mai 
1951 fixant Li parité des salaires des travaiileurs de l'Etat avec 
ceux de la métallurgie parisienne et à accorder immédiatement 
un acompte noiforime de 10.000 francs à tous les travailleurs 
de l'Etat, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de la défense nationale, 

Lau commission de Ha justice et de législation demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 5404 tendant à autoriser 
le Président de Ja Répüblique à ritifier: 19 Je traité instituant 
la Communauté européenne de défense et les actes annexes; 
29 la convention sur les relations entre les Trois puissances 
et la republique fédérale d'Allemagne et les conventions ralta- 
chées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres 
échangées es 26 et 27 mai 1992; 3° le protocole additionnel 
au traité de FAtlantique-Nord et relatif aux engagements 
d'assistance des parties au traité de l'Atlantique-Xord envers 
les Etats membres de la Cominunauté européenne de défense ; 
4° Je traité entre le Royaume Uni et les Etats membres de la 
Communauté européenne de défense, dont l'examen au fond 
a été renvoré à la commission des affaires étrangères. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sauts doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


D 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M, le président, J'ai 1 eu de M. le garde des sceaux, m'histre 
de Ja justice, un projet de loi modifiant l'artice 595 du eode 
“ procédure civile, 

Le projet t de loi sera jrmprimé sous le n° 8283, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, envoyé à {a cominission de la 
justice et de législation, ({ssentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale un projet de loi pert mettrant, à titre exceptionnel, de 
modifier dans certaines communes jes taux d'abattements uti- 
és pour le caleul des prestations familiales 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° S284, distribué et, 
s'il n'y à pas d'epposilion, renvoyé à la commission du tra- 
van et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 











J'ai reçu de M. le ministre des finances un projet de |; 
collectif de régularisation sur l'exercice 1953, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 82, distribué 
s’il n’v a pas l'opposition, léniVOYC à la commission 


finunces, (Asscnliment.) 
14 — £ 
LEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
H. le president. J'ai recu de M. Godin et plusieurs de S 


collègues une proposition de Joi tendant à assurer Ja ! 
et la dignité de la profession médicale. 

La propos lon de loi sera HnpMIiniee SOUS Je n° S2X5, distri 
buse et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja comm 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gilles Gozard ect plusieurs de <es co!llèg 
une proposition de Joi tendant à modifier les règles de publi- 
cité applicables en matière de vente des fonds de commerce, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 8286, dis 
buée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Klock et plusieurs de ses col'ègues une pro- 
position de Joi tendant à réglementer par un statut la profes. 
sion de droguiste-herboriste, 

La propositior de loi sera imprimée sous Je n° 8288 distri. 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à Ja comm 
sion de Ja famiile, de là population et Ge la santé publique, 
({ssentiment.) 

T'ei recu de M, Gaïñlemin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder le bénéfice des perm 
sions agricoles à certaines catégories de travailleurs les 
régions de petile culture et à autoriser pour eux l'appel sous 
les drapeaux au Jos d'octobre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8299, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. J.-M. Flandin une proposition de loi tendant 
à permettre aux personnes qui introduiseut un recours devant 
une juridiction administrative de se pourvoir contre une déci- 
su’cédant à une décision mpli- 


siori adiministratihe explicite | 


cite. 

La proposition de Joi sera imprimée sous Je n° &301, distri. 
buée el, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à Ja Ccomitis- 
sion de Ja justice et de la législation, (Assentiment ) 


ds = 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M, le président du 
Con<cil de la République, une proposition de loi formulée pi 
M. Boivin-Champaaux tendant à compléter le décret n° 5)- 
960 du 20 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui ésacerne le renouvellement des baux 
à lovers d'immeubles où de locaux à usage commercial, indus- 
tiel ou artisanal. 

La proposition de Jai sera imprimée sous le n° 8292, distri- 
buée et, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comris- 
sina de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transinise par M. le président du Conseil de Ja 
République, une proposition de loi formulée par Mme Thore- 
Patendtre et plusieurs de ses collègues, tendant à insérer un 
article 4116 bis nouveau au code genéral des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 8293, di<tri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comumis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


ss 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Schaff et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à envisager la création d'un « carnet de per- 
mis de conduire » ea vue d'oblenir une meilleure observation 
du code de la route, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S2S7 
distribute et, S'il n’y a pas d’ opposition, renvoyée à la com 
mission des moyens de communication, (Asse aliment.) 


+ 


J'ai reçu de M, Frugier une proposition de résolution ?t° 
daat à inviter le Gouvernement à promouvoir au grade d'as 
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pirant les élèves des services de santé des armées dans Vs 

mémes conditions de temps que les élèves de Saint-Cvr, dé + 

l'« le Tia ue et de l'éc le le l’a r. à 

Ja proposition de gésoiution sera imprimée sous le n° S28a, DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
dit ibuce et, s'il n'y à pas d'oppasiti nn, F'Hvovee à la com- DE L'UNION FRANÇAISE 
mi-sion de Ja d fen<e haliorale, {ssenliment.) 

J'ai reçu de M. Bisnon et plusieurs de <es collègues une M. le président, J'ai recu, transmis par M. le p t de 
pr:p0- üon de résolution tendant à inviter le Gouvernement l'Assemblée de l'Union francaist | an lonné su wotet 
à npléter les dispositions du décret n° 52-116 du 18 oc- de loi tendant à autoriser le Prés nt de République ie 
toubre fun2 el des textes substquents portant app cation de Ja la convention « ropeéenne de sauvegarde des Droits de L'homm 
Joi n° 52-599 du 10 juillet 1952 instituant l'assurance vieillesse et des libertés fondamentales, Signée à Rome le 4 novembre 
agricole. "1 L el 1950, et le protocole addilionnel à cet veutlon, sue à 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8291, Paris le 20 inars 1952 (n° 7514). 

d buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- L'avis sera jinprimé sous le n° S2%5 et distribué, 
mission de l'agriculture. (Assentiment.; | J'ai recu, transmis par M. le president de l'Assemblée de 

J'ai reçu de M. J.-P. Palewski et plusieurs de ses collègues l'Union francaise, un avis donné sur les propositions de lo 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 1° de M. Yacine Diallo et plusieu le légues, tendant à 
ment i prenure toutes dispositio is pi riuettant d'organiser supprime] les sociétés indigènes di prevox TU Li: rétt 
sur le plan national l'aide aux locataires économiquement pui le décret du 4 juillet 1919 et à leur substituer des sociétés 
failli # : | : de production agricole: 2° de M. Sanago Sekou, tendant à su] 

] proposition le résolu! nn SCTA imprimée sous le n° 8297, primer les socictés indigènes di prévovane dans les territoire 
di<t ice et, s'il n'y à pas d Oppi Sition, env yée à la com- d'outre-mer et à les remplace par des so“ictes d amméliioraliuh 
mission de la justice et de Ja législation, (Assentiment.) agricole (n°5 6519 7954 

J'ai reçu de M. Vendroux et plusieurs de ses collègues une L'avis sera inprimé is le n° $79 et distril 
proposition de résolution tendant à inviler le Gouvernement à » AVIS 6CIà MNPrIRE SOUS 16 N ESRI 


modifier les dispositions de l'arlicle 5 du décret n° 51-19 du 
12 mars 1951, fixant les conditions d'attribution des alloca- 
tions chômage, en vue d'aider Jes chômeurs « saisonniers ». 

La pi "position de résolution sera inprimeée sous le n° S298, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment. 

J'ai recu de MM. Gaston Palewski, Sérafini une proposition 
de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à modifier 
Jes dispositions du décret n° 52-657 du 6 juin 1932 portant 
appli itjon de la loi n° 51-1121 du 20 septembre 1951. pré- 
voyant des dérogations ‘emporaires aux règles de recute- 
ment dans les emplois publics. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 83m, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur. {Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gaston Palewski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à alwoger les dispositions de l'arrêté ministériel du 4 fé- 
vrier 1954 fixant le montant des prestations légales dont dis- 
posent les caisses d’allocations familiales pour leur action 
sanitaire et sociale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8202, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mi:sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Febvay et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prévoir les crédits nécessaires permettant ja mise en chantier 
d'un paquebot destiné à la ligne de l'Atiantique-Nord 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 834, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la ma”ine marchande et des pêches, (Assentiment.) 


TE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Guiguen nn rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de loi 
de M, Hénault tendant à compléter l'article 10 du décret 
n° 53-978 du 30 septembre 1953 en vue d'améliorer la produc- 
Uon des pommes à cidre (n° 7217). 

Le rapport sera ‘mprimé sous le n° 8280 et distribué, 

J'ai recu de M. Deboudt un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif 
aux droits et aux obligations des officiers de l’armée active en 
non-activité par suppression d'emploi ou licenciement de corps 
{n° 4776). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8281 et distribué. 

J'ai reçu de M. Faggianelli un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur la proposition de loi de M. Tony 
Revillon et plusieurs de ses collègues tendant à subventionner 
l'achèvement du monument élevé à Cerdun à la mémoire des 
inaquisards (n° 243). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8282 et distribué, 

J'ai reçu de M. Seynat un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposition de loi de M. Jean 
Durand, sénateur, tendant à dénommer vins sucrés luus les 
vins chaptalisés (n° 6925). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8293 et distribué. 





— 19 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi S avril, À quinze heure pres 
mière séance publique: 

Dans les sa'les voisines de la salle des séances: 

a) Deuxiéme tour de scrutin pour l'election de deux membres 
lüilulaires du Conseil supérieur de la magistratur 

b) Scratin pour l'élection de Jeux vive wésidents titulaires 
de la Haute Cour di justice jnsutuce pal l'ordonnance du 
148 novembre 19644: 

c) Scrutin pour l'élection de deux vice-présidents iphléants 
de Ja Haute Cour de justice institués par l'Ordoñhance Ou 1S ho- 
vembre 1944; 


Vote dn projet le loi n° SI port 1! iverture le dit 
au titre du budget des anciens combattants et victime le la 
guerre pour là commemoration du quarantième anniversaire 4 
la bataille de la Marne et du dixieine anniversaire de lai lthéra- 
tiou du territoire (n° S225 M. Darou, rapporteu us 


reserse qu'il HV ail pas icbat) 


\ te de Ja pl position de lo Ï 6736 de M. Guthm ill r 
tendant à moditier l'article S de Ja loi du 23 septembre 194% 
relative à l'é'eclion des conseillers de la République (n° SON 
— M. Miguot, rapporleur) (sous réserve qu'il n'y ait pa 
débat) : 

Discussion du projet de Joi n° S{S6 portant ouverture de 
crédits au titre du budget des ancien mnbattantz el victime 
de la guerre pour la commémoration du quaranlüéme ann 
versaire de Ja bataille de Ja Marne et du dixième anniversaire 
de la libération du territoire (n° 223, — M, Daiou, rappot 
teur) ; 

Discussion du projet de loi, n° 6398 bectif de régularisation, 
portant ouverture et annu'ation de credil les exercice fui 
et 1952 (n° K255. — M, Charles Barang rapporteur genera 

Discussion du projet de loi n° 7249 et de Ja lettre rectitica- 
live n° 7638 au projet de Joi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et d'exer i pérlimés (n° Se, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 


Fixation de Ja date de discussion des interpellations : 

1° De M, Faraud, sur les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment na pas cru devoir déposer le projet de loi tendant à 
tixer les aménagements qui devront étre apportés au régle 
de la joi dü 22 juiliet 1922, projet qui, aux termes de Bi loi 


n° 53-1327 du 51 décermlnre 195%, devait étre depos: ve, 
demande de discussion d'urgence, svant le 28 février 1954, et 
sur les mesures qu'il compte prendre pour que les retraités des 


chemins de fer secondaires d'intéret général des chemins de 
fer d'intérét local et des Tratnhwuan onbnuent à bénélicier 
sans interruption des nouveaux taux d pension accordes par 
ladite loi (loi n° 53-1927 du 51 décembre 193 

2° De M. Marcel Noël, sur les raisons pour lesquelles le Guu- 
vernement n'a pas cru devoir remplir les engagement pri3 
devant l’Assemblée nationale, à propos des aménagements à 
üpporter au régime de la loi du 22 juillet 1922; 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Vérv, sur les inesvres que compte prendre le Gou- 


| re 
verneëment pour salisfaire les légitimes revendications des 
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fonciionnaires des départements d'outre-mer et mettre ainsi 
un terme à une grève qui dure depuis le 13 mai et dont les QUESTIONS ECRITES 
nsanamad serres laure oise het REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


2 De M. Césaire, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre dans les départements d'outre-mer et les mme-ures 
qu'il comple preudre pour salisfaire, à bref délai, les justes 
revendications des fonctionnaires de ces territoires, elh gruve 
depuis plus d'un mois; 

3° De M. Viatte, sur la politique sociale, économique et fis- 
cale du Gouvernement dans les départements d'outre-mer ; 

4° De M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la crise aigué que traversent 
actuellement des départements d'outre-mer et, notamment, 
sur les mesures administratives et fiscales et les orientations 
du lan d'équipement qu'il entend préconiser pour assurer 
leur cquilibre économique et social; 

5 De M. Gaumont, sur la palitique générale que le Gouver- 
nement entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer; 

G° De M. Valentino, sur la politique générale du Gouverne- 
ment dans les départements d'outre-mer et, notamment, sur ia 
violation systématique de la loi du 10 août 1871 dans le dépar- 
tement de la Guadeloupe ; 
3° De M. Valentino, sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour 
tenir compte des conc.usions d'une enquête de l'institut de la 
statistique el des études économiques, selon lesquelles le 
coût de la vie serait plus élevé dans ces départements qu'en 
France métropolilaine, et sur le refus d'appliquer correcte- 
ment Ja loi du ft février 10 sur les conventions cellectives 
du travail, dont les dispositions n'autorisent nullement la fixa- 
ton d'un salaire minimum interprofessionnel garanti différent 
pour les départements d'outre-mer; 

8° De M. Senghor, sur la résurrection du pacte colonial dont 
l'idée semble msemrer le Gouvernement, notamment sur les 
rapporls économiques entre la métropole et les territoires 
d'outreuer, plus spécialement sur l'approvisionnement en blé 
des moulins des territoires d'outre-mer ; 

9° De M. Césaire, sur la politique économique et sociale que 
le Gouvernement entend suivre dans les départements d’outre- 
mer et, plus partiulièrement, sur les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer aux ouvriers agiicoles en grève à la Mar- 
tinique li prise en con-idération de leurs légitimes revendica- 
tions; 

109 De M. Silvandre, sur Porgartsation d'une politique ées- 
nontique d'Union française et les mesures prises pour assurer 
au Iucilleur compte le ravitaillement des territoires d'’outre- 
mer en deurtes et en marchandises de première nécessité ; 

11° De M. Aujoukit, sur les problèmes institutionnels qui 
intéressent l'évolution de l'Union française ; 

{2° De M, Maïhrant, eur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour harmoniser ses décisions concernant jes 
érriloires d'outre-mer sur le plan politique, social et écono- 
luique, avec les besoins et les réalités d'outre-mer; 

3 De M. Yacine Diallo, sur les mesures que le Gouverne- 
ment comple prendre pour réaliser la mise en valeur écono- 
mique et sociale des territoires d'outre-mer en assurant une 
certaine stabilité dans le corps des agents d'exécution. 


À vingt et me heures, deuxième séance pubiique : 
Suite de Ta discussion des interpellations inserite à l'ordre 
du jour de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinqg minu- 
des.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nv''onale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 1° séance du 26 mars 1954. 





DÉPENSES DE coNGRÈs (L. n° 1293) 
Page 1315, fre colonne : 
L — Article 4%, 2° ligne, lire: « l'exereice 1954... 5; 9° Higne, 


au lieu de: « … n° 53-46 du 3 février 1953... », lire: « n° 58-1314 
du 31 décembre 1993... ». 


IL — Article 2, 2° ligne, lire: « … de l'exercice 1954 mn 
—é 0 ©- 











LE 7 AVRIL 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.} 





CR Re à dm 0 NS née Te à né omie ŒUS STE ES + 
« Les questions dowvnt étre très sommmirement rédigées el ne 
contenir aucune vmpülation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement destynés. »« 


. e Rues Gé à 00 2 CR" 


a Art. 97. — Les questions écrites sont pubhées @ la suite dy 
compte rendu in extenso; dans le mots qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être mubhées 

a Les ministres ont toutefois la facuité de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur mterdit de répondre on, a titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délar supplémentawe pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


11862. — 7 avri! 1951. — M. Serafini expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du constil que, si un décret en date du 21 mai 143 
porte slatut des agents de service dans les administrations ext4. 
rieures, l’opéralion principale qui censiste à fixer les trai‘ements jnji- 
ciaires n'est pas intervenue. Ainsi la loi du 3 avril 1950 me peut, 
quatre années après sa date, Cire appliquée auxdils agenlis el les 
mesures de tifularisation sont suspendues depuis trois ans. Il ui 
demande quelles mesures il corapte prendre pour mettre fin à uns 
telle situation et pour réunir à cet effet le conseil supérieur de la 
fonction publique dont la réunion est ajournée depuis décembre. 





AFFAIRES ETRANGERES 


11863. — 7 avril 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, dans le passé, il arrivait que des lé- 
douins, mal armés et vivant isolés par pelits groupes, pillaient ou 
razziaient des habitants du Sud tunisien. Mais aujourd'hui, ces fel!a- 
gahs sont transformés, groupés et eneadrés, porteurs d'armes mo- 
dernes, automatiques, soigneusement équipés, ayant de toute €vi- 
dence poursuivi un entrainement sur le territoire tripolifain, ces 
fellagahs constituent des commandos de choc. Récemment, une rite 
de presse a annoncé, discrètement, que le commanderment mililiire 
avait entrepris des opérations pour détruire l’un de ces commandos 
dans le Sud tunisien. Il Jui demande s'il est désormais certain que 
la formation et l'armement de <es commandos ne sont pius poursui- 
vis par les autorités tripolitaines el quand a-t-jl acquis celle certi- 
tude. 





11964. — 7 avril 1951. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des aflaires étrangères que les derners attentats effectués 
au Maroc l'ont été à l'aide de grenades usagées et de type italien, 
De toute évidence, elles proviennent des stocks ramassés en Tripo- 
litaine. 11 lui demande si des mesures ont été prises pour enraier 
ce transport d'armes par la frontière tripolitaine (est-elle surveillée ? 
Comment et par qui ?). 





12865. — 7 avril 1951. — M, dacques Bardoux expose à M. Île 
ministre des affaires étrangères que le ministre d'Etat aux affaires 
étrangères, répondant par devant la Chambre des Lords, le 51 mars, 
à une queslion posée par lord Vansitiart, a précisé que « quatre- 
vingis officiers allemands étaient actuellement occupés par ‘e 
ministère égyptien de la guerre et de la marine. Leur lâche princi- 
pale est de donner des conseils, quant à l'entrainement et à l'erza- 
nisation des forees armées égyptiennes, mais un petit nombre s'oc- 
cupe des fabrications d'armements et des recherches. On sait que 
d'autres participent au développement et à la fabrication d'artres 
de sabotage et donnent des instructions sur les techniques du <1h0- 
tage et de la guerilla. Plusieurs d'entre eux sont des hazis el « an- 
ciens officiers $. £, ». H lui demande s'il est assuré qu'anenn d° re$ 
experts en sabotage et en guerilla m'a participé à la fermai:sn et 
à l'instruction des agilateurs de Tunisie ct du Maroc. 





ACRICULTURE 
11566. — 7 avril 195%. — M, Chaltenay demande à M. le m'nistre 
de l’agriculture si le risque « accidents de trajet » des apprentis 


cultivateurs se rendant de l’exploilation agricole au lieu où sont 
donnés des cours obligatoires, un ou deux jours par semaine, € 
couvert par la législation du travail et, dans la négative, si | 
parents ou palrons des apprentis qui ont organisé ces cours doive 
souscrire une assurance pour couvrir le risque éont il s'agit. 


LL 
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BUBGET 
M867, — 7 avril 1955. — M. Chupin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si l'impôl sur les salaires s'applique oux 
subventions versées au persoumel d'une entreprise dans le cade 
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de la cotisation de 1 p. 100 des salaires pour la construction. de 
jogements ouvriers; 2° si les bénéficiaires seront imposables à la 
surtaxe progressive à ce litre; 5° si une entreprise pe ut consacrer 
sa cotisation à l'achat de parts de sociétés iminobiliéres, 


11868. — 7 avril 1954, — M. Degoutte demande à M. le secrétaire 
g'Etat au btxiget dans queile mesure et en vertu de quels textes 
sialifs ou réglementaires, l'administration de l'enregistrement 
fondée À exiger d’une société civile immobilière constituée 
formément à la loi du 28 juin 1938, la taxe d'habitat et le droit 
cation verbale, sur les charges remboursées à la société par 
associés qui occupent l'appartement dont la propriélé de parts 
iles leur donne la « jouissance gratuite », alors que les textes 
connus précisent bien que le prélèvement n'est exigible que sur 
jes loyers versés. 


mn © 





11869. — 7 avril 19:41. — M. Delmotte, se référant à la réponse 
donnée le 18 février 1954 à sa question écrite no 1024, demande 
+ M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° s'il envisage la possibilité 
ce taire répercuter aux dillérents services des contr.butlions directes, 

ipplication, les données desquelles il appert que le comettant 
est pas considéré comme exploitant chez son commissionnaire 
1 blissement passible de la pate nie ; 2° de lui préciser les 

’ nstances de fait susceptibles de caractériser aux cas d'espèce 
] éposé, étant suppos 6 que se situe, entre autres, dans les élé- 
J ; de cette qualification, l'éventualité d'une application de 
larlicle 1384 du code civil en ce qu'il a trait à la responsabilité 
du fait d'autrui et étant fait remarquer qu'il apparait malaisé, voire 

ible d'admettre qu’un commerçant puisse tre tenu respon- 
‘ des actions ou des inaclions d'un autre commerçant, l’un 
é iutre était personnellement dotés de la pleine capacité com- 
muerciale; 3° de préciser de quelle manière, le cas échéant, il 
convient de situer, au regard de chacune des législations commer- 
ciale, tiscale et sociale, les « simples préposés » évoqués dans le texte 
de sa réponse, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11870. — 7 avril 1954. — M. Catrice demande à M. le ministre des 
finances et des affaires éConomiques dans quels cas les plus values 
provenant de la cession de droits sociaux à des tiers doivent être 
comprises dans le revenu global servant de base au calcul de la 
surlaxe progressive, et aussi dans quel cas, lorsque le montant 
dépasse 400.000 francs, elles ne doivent être complées que pour 
la moitié de leur montant. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11871. — 7 avril 1951, — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que certains Consomimiteurs 
de gaz se plaignent du fait que le prix du mètre cube de gaz est 
majoré en proporlion du nombre de pièces du local qu'ils occupent, 
Eile lui signale, à titre d'exemple, le cas d'une personne qui occu- 
pait un logement de deux pièces et qui payait le gaz au tarif 10, 
c'est-à-dire suivant un prix du mètre cubhé égal à 26,80 F et qui 
ayant occupé ensuite un logement composé de trois pièces est 
soumise au tarif ne 24 auquel correspond un prix du mètre cube 
éga! à 21,10 F. Elle lui demande les raisons de ce changement de 
tarif. 


INTERIEUR 


11872. — 7 ovril 19%. — Mme Francine Lefebvre, se référant à la 
réponse donnée le 28 déserrbre 1953 à sa question écrite n° 9177, par 
M. le ministre des aaciens combattants et victimes de la guerre, 
signale à M. le ministre de: l'iniérieur qu'un cer'ain nombre de 
fonctionnaires nommés au titre des emplois réservés et entrés tar- 
divement à ia préfecture de police par suite d'évènements de guerre, 
n'ont pu, jusqu'à ce Jour, bénéficier des disposilions de l'ordon- 
nance du 15 juin 4943. Cependant, ces fonctionnaires voient opposer 
la forclusion à leur demande tendant à obtenir ua nouvel examen 
de leur sit ation au titre de l'ordonnance du 15 juin 1915 susvisée, 
conformément à ce qui est indiqué dans la réponse à ja question 
écrite rappelée cidessus File lui demande dans quelles conditions 
ils pourront sbtentr la revision de leur situation. 





JUSTICE 


11873. — 7 avril 1954. — M. dacques Bardoux demande À M. le 
ministre de la justice quand paraitra le règlement d'administration 
publique, prévu par ia loi ne ç' 229, en date du 3 mars 1%, qui 
vient d'accorder à l'association ationale des grelliers une de ses 
Jevendications essentielles, à À la constitution d’une com mis- 
sion Spéciale de magistrats et de gretfiers, chargée de staluer sur 
les fautes professionnelles des grefliers. 





11874. — 7 avril 1954. M. dre expose à M. le ministre de 
la justice, que l’article 249 du code civil est ainsi concu: « Le juge- 
ment ou l'arrêt qui prononce le divorce n'est pas susceptible 
d'acquiescement à moins qu'il n'ait été rendu sur conversion de 
Séparation de corps ». Se basant sur cet arlicle, un avoué à fait 
délivrer à ua officier d'état civil sommation de transcrire un juge- 











nn 
ment de conversion en joignont à la copie conforme du jugement, 
la copie certitiée conforme de l'acquiescement à ce jugement, signé 
par la femme dé'enderesse à la demande de conversion, L'officier 
d état civil refuse de transcrire, exigeant la produelion des certitl- 
signification et de non apmel. I lui demande si c« ré- 
n'est pas excessive, cer si l'acquiescemeat est admis, c'est 
ent pour éviter d'avoir à signifier le jugement et à à ndre 
| délais d'opposition et d'app 
POSTES, TELECRAPHMES ET TELEPHONES 
21875. — 7 avril 1954 M. Josenh Denais de! le à M, le ministre 
des postes, téiegraphes et telèphones, dans le « e di À ne 
don e le 235 juin 1953 à la question 7747 quelle est la d e naximaA 
de travail ou de Ja pr e etle e dans un service onclionaant 
à une, deux, trois ou quatre brigades. 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 

11876. — 7 avril 1954 M. Febvay demande À M, le ministre de 
la reconstruc! ion et du logement si le propri re d'un f l'hôtel 
comolectement s tré, qui à pu jusqu à pré ni étre re 0, 
avait acquis, pe te lemrs ä!] s la «ct ilion des ho:l lt et 
untérieurement à la loi du ?8 oct e 1946 \ fonds d'hôte n3 
un« vu!1 viile (f s qui « t exnloité int | £ nt 
jamais demendé le transfert de l’mdemnité attachée au prenuer 
fonds, mais av contraire, avant t rs eu l'intention de reconstt- 
tuer ce fonds au moyen de l'indemnité, pent titre contra | pter 
que l'acauisition de I I ts col l l i- 
de > Coran \ nt mr | pre [ i | A! 1 
du coefficient de la date d ] on, ce qui Fr nt très consiétra 
blement le n tant de l'inden 6 et ne li } net } jour 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11377. 7 avril 1951 M. Febvay cxpose à M, le ministre de la 
santé pubtique et de la population que l'ac'e dit i du G juin 19: 


et les lois des 17 novembre 1%2 et 5 novembre 1 13 ont régleinenté 
la profession d'opticien lunetier, Ces lois permettent, en parthicu- 
lier, l'exercice de cette profession aux opticie lu Let non titu- 
laires du diplôme, mais pouvant justifier de cinq anm d'activité 
professionnele., La loi du 17 novembre 1952 prévoit qne des com- 
inissions devront statuer sur ces derniers € Cr commissions 
seroait nommées par M. le ministre de la sant blique et de la 
population qui précisera leur rôle et leu { litior de fonction- 
nement. À Ce jour, ces commissi n'ont pas encore é'6é réunies 
el ce fait cause un préjudire matériel et moral aux opticiens lune- 
fiers non podarvus du diplôme qui ne peuvent ainsi obtenir teur 
agrément des services de la sécurité sociale. Par ailleurs, deux pre- 
posilions de loi nes 7326 ei 76%) qui tendent à modifler les dispos 
tions cidlescus ont été dép sées et renvoyées à la mmission com 
tente. L'exis'enre de ces propositions risque de retarder encore 
a réunion des commis ns créées par la loi du 17 novembre 1%:2 
I lui demance s’il compte conner des instructions précises auxdites 
commissions afin qu'elles se réunissent sans plus tarder, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11878. — 7 avril 1951 M. Jacques Bardoux demande À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale :) la cuisse nationale 
d'a! ns vielliesse : e à le droit de réclamer une € a tiola 
à un facteur des postes, r ins son village d'ori è, qui, 
apres avoir versé régulièrement à la caisse de retraile de les, 
clé Cguuérement le monta: it (ous 


graphes et té épnones, en (ouche r 
les trois mois. 


11879, 7 avril 1954. M. de Monsabert cx\1*« à M. le mimstre 





du travail et de ia sécurité sociale qu'en a! on di licle 3 
de la loi ne 419-494 du 2 août 1949, les grand: infirmes avant une 
invalidité permanente au moins égale à 680 p. 100 peuvent ! hire 
à une ptnsion égale à la retraite des vieux travailleurs iriés, 
Cetle pension leur est servie jusqu'à un plafond de ressources, pen- 
sion comprise, de 10 1.6 ) francs par an, s'i! mt « ata s, ef 
15.00) franes s'ils so mariés, \ application de iriicie 4 de Ja 
loi 52-419 du 19 avril 192. En application des ] I es un nd 
infirme marié, incapable de travailler par suite d'une trop grande 
débilité physique, ne } t prét ire À la totalité de la r« prés 
vue. par la loi, soit 1%5 fr. 55 par jour, que si res 4 Provos 
nant du sal e de son Ï lent 13 ( } r mous, 
1H lui demande s'il envisige de d'posr n nm t d « ‘u de 
pr ire ir décret, des mesures qui ne tiennent nr salaire 
du conjoint que } r la part 1 re au e Huryin \ liege 
prof | garanti 





TRAVAUX, PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





11889. 7 avril 1954 M. Huel atlire l'attention de M. le ministre 
mes travaux publics, des transporis et du tourisme retar 

rté à 1 ‘ 1 Î le agerit ! - 

te trs d hantiers des nonts chaussées. 1 1 s est 


dans ses inltentians de le publier dans de courts d 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 7 avril 1954. 


Sur l'amendement de 


du pointage.) 


Nombre des volants s.cosssssss.sssses 


du mardi 





SCRUTIN (N° 2392) 


6 avril 1954 


M. Boutavant à l'article 3 de la proposition 
relative aux œuvres sociales en faveur des étudiants. (Résultat 


vossssoosre 611 


Majorité absolue …….... PRELTILLESTII III TITI T . 306 
Pour l'adoption ....... sosssoccose 912 
Contre ..s.sssssosvee coocoseseccces 238 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM 
André (Adrien), 
Vienpe, 
Arbellier. 
Arnal. 


Astierde La Vigerle (d”). 


Aubarne. 

Auban (Achille). 
Aubry (Paui), 
Audeguil. 
Aujoulat. 

tabet (Raphaël) 
Badie, 

Bañanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barrier, 
Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens,. 

Baylet, 

Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 

Begouin. 

Bénard (Françoïs). 


Benbahmed (Mostefa). 


PBéné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard. 

Berthet, 

Pesset, 

Billat. 

Billères, 

Biloux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader), 

Cagne. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 





Ont voté pour: 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherricr. 
Chupin. 

Coffin 

Cogniot. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudert, 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Da'sdier (Edouard). 

Das u. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejcan. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

l'ezarnaulds. 

Dicko (Harnadoun), 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Ducles (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggiane!l}, 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 





Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Florand. 

Forcinal, 

Fourvel. 

Mme François. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Gautier, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grapçe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky 

Mme Guérin (Ros3). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

flakiki. 

flenneguelle. 

Ar 

Hugues (André), Seine. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Mal'eret). 

Jules-Julien. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacoste. 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Luciea), 


Lamps. j 
Lanet (Joseph-Pierre), 
S 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 





Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

M 1e Lempereur, 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de), 

Le Senéchal, 

Levinarey. 

Linet, 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord, 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Aubin (Jean), 
Aumeran. 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Farrès, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Féchir Sow. 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Benouville (de), 
Bergasse 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 
Billiemiaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouret (Heari). 
Bourgeois - 
Bouvier O’Cottercau 


1 Naegelen (Marcel). 








Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. | 

Moro Giaflerri de). . | 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 


Nazi-Boni, 

Neron. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}4 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Clauaius). 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (TanguY}s 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramonet. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (TonY}s 

Rey 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 


Roucaute (Gabriel), 

Saiah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

“auer, 

sasale. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

secrétain, 

segelle, 

senghor, 

sibué. 

sid Cara, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

sissoko (Fily-Daboÿ, 

Sail. - 

Souquès (Pierre), 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremeuilhe, 
Tricart. 
Turines. 
Mme ‘aillant- 
Couturier, 
Valabrègue, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 


« 





Rosenblatt. 


Ont voté contre: 


Bouxom. 

Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buüuron. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Uise, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chamant, 
Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier ;Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 
Clostermann, 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (Aadré), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 


Zunino. 


Damette, 

Dassault (Marcel). 
DX ouat (Lucien), 
Defos du Khau, 
Delachenal, 
Delbez. 

Deliaune. 
Delmotte., 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Elain. 
Estèbe 
Faure 
Febvay 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michek 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frug'er, 

Furaud, 

Gabelle 

Gaillemin. 


(Edgar), Jura 





Crouzier. 


Garet (Pierre). 




















, 


Mutter (André), 
Naronn Amar. 


Seynat 
li el Moôkhiar. 
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Bemonville (de) 
Be re race 


ourt 
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Garnier. Levacher. Pleven Mené). 
Gau. Liautey (André). Piluchet, 
Gaubert.. Liquard. Mine Poinso-Chapuis. 
Gaulle (Pierre de). Loustaunau-Lacau. Prache. Sur le ri du dét 
Gaun nt. Louvel Pré] L [PA ubaiter ? 
Gavini. Lucas. Priou 
Georges (Maurice). Magendie, Pupat, Nom! é 
(, it. Malbrant. Puv. M 
(; Mal'ez. Queuille (Henri) | 
G in. Manceau (Bernard), Quilici P 
(, É Maine-et-Loire, Quinson 
Gracia tde). " Marcellin. Halfarin 
(, id (Henri). Marie !A idré). Rain: rd. | L À nali 
Grinaud (Maurice), Martel (Louis), Ram ny 

Lai inférieure. Haute-Savoie. Ranaivo. E 
(; seaud. Martinarnd-Déplat, Kayvmond-Laurent. 

Guérard. Maurice-Bokanowsk! |Reille-Sout 
G ton (Antoine) Mazel Lenan < 

1 ’ int iud {J eph}, \! 

Vendée Meck. Saône-et-Loire, | | + sdri 
Guthmuller, Méha!gnerie. Revoaud (Paul. | ana \drien) 
Ha!bout. Menthon (de). Ribeyre (Paul VHRRe. 

1! uen. Mercier (André - Fran Ardèch » | André (Fe re}, : 

laumesser. cois), Deux-Sèvres Rilze “à | M ] e-el-\Moseïlle. 
: b , , \itzenthaler. A! )Z 

Hénault, Mercier (Michel), Rolland | nl 

Heticr de Boislambert Loir. et-Cher. rer rl Le 

I Michaud (Louis pes ue { Aaubarne , 

os (Emile), ce lée. J» Ro IS el 1 Aubry l'aui). 

{nes-Marilimes. Mignot Daivre (00). Ajout 

p i. aiti . salliard du Rivault, AuINerEen. 

j | Desgrées. Mbisan. Samson. bacon 

1’ l Molinatti. sê n070 Sekou. Ba 

I M ndon, SauvaJon. Barbier. PR 
Jacquet (Marc), Ménin. SchafT. Bardon (Andre). 

Seine-et-Marne, Monsabert (dc). SL hrmitt (Albert), Bardo ux (Jacques). 
Jocquet (Michel), Monteil (André), Bas-Rh n. Barrachin . 

Loire Finistère. S hmittlein Baudry d'Asson (dc). 
J] quil ot (Louis), Montel (Pic rre), st hneiter Bar et. 

Jarrosson. Rhône. Schuman (Robert), Beaumont (de). 
Jean-Moreau, Yonne. |Montgolfier (de). Moselle. Becquet 

Joubert. Montillot. Schumann (Maurice), Becouin 

Jusias Mouchet. Nord, Bendjettoul 

] Moustier de M Serafini Lbéné Muurice). 

kir Moynet. Sesmai:ons (de). Bencana (M )häiüe dr. 
k 

k 

k1 


rieger (Alfred). 
hn (René). 
‘0rDe 

aze (Henri). 
Chambre (Guy). 
mbe 

fay (Bernard). 
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al 

Aniel (Joseph. 

aurens (Camille), 

cantal. 

Laurens (Robert), 
AVCyron, 

Lebon 

Lécanuet 

Lecourt. 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymona), 
Ardennes, 

Lefranc 

Jevendre. 

Lemaire 

Le Foy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Lelourneau. 





Nisee, 
a de La). 


N-ël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 


Palewski (Gaston), 
seime. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Patcrnot. 

nue. 

Pebellier (Eugène). 

Pe Ile ray, 


Perttre. 
Penoy. 
Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées). 
Mme Germaine 

Pevroles, 
Peytel, 
Pl milin. 
Pioay. 
Pinvidic. 
Piantevin. 





Siefrk al. 


simonnet. 
Solinhac. 
Sou 


sourbet., 

n ‘ustelle, 
er Il re 
reitgen (Pier rre-Flenri). 
Temple. 

Thil ault. 
Thiriet. 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracul 
Triboulet, 
Ulver. 

Valle (Jules), 
\ aSSOr, 
Vendroux, 
Viatte 

Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 
Wolff, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben 


Aly Cherif, Goubert, 


Herriot 


(Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Ben Tounès, 
Bessac. 


Caillet (Francis). 
Dornmergue, 
Puveau. 
Guichard, 


Kauffmann 
Le Cozannet, 
Tinguy (de). 


N'ont pas ris part au vote: 


M. André Le Troquer, 
qui présidait la séance. 


M. Bruyneel, 


président de 


l'Assemblée 


nationsle, et 
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\evallier (Jacques). 

\eétigné (de). 

ristidens. 

Coirre 

Colin (Yves), 

Conombe 

Coruiglion-Molimier 

Coste Floret (laul), 
Hérault 

Coudert, 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Dassault (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Dezoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Belbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Denais (Joseph). 

Deshoars. 

Detœnf. 

LDevinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier, 

Doua:a 

Estèbe. 

Fabre, 


siplrlvioletete 


Aisne. 


(Pierre). 





1454 


1669 





SCRUTIN (N 


r 


2393) 


CPRAT LE 


Î 


1 


Ont voté pour : 





Fazgianem 

Faure (Edgar), Jura 

C Maurice), Lut 

FeDvay 

Féiice ae 

| l'ierre). 

F5 À 

l Dupare 

Ï id Jacques). 

Fréd Dupont 

[l t Maurice), 

FT I 

Î ! «| 

G 

Lai lb 1 

Le rave 

{; ie vy Ah nm 

Garet (Picrre). 

Garnier 

GLAVvIN]) 

{ il 

Lenrg (Ma c) 

LE] | 

(; 1 

Grimaud Maurice 
Lo! | r'Ieure. 

Grou 1 1. 

Gr 1ZK Y 

Gucrard : 

Gueve Abbas 

Qu U Hu ) 

Un nn Er. 

Hakiki 

Hallecguen. 

IHénault 

Hettier de Boislambert 

Iuel 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Il | pa \ dre 
sn t 
| Mare), 
C t-Mari 

Jacquet {Michei), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

July 

Pen £ 

Kushn (René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

La’ay ‘Bernard) 

Laforest, 

Lale 

Laniel (Joseph) 

Laplace 

Laurens {Camille) 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lefèvre (Rayrnond}, 
Ardennes. 

Lefra 1, 

Legendre. 


Lemaire. 


Läotard 


Le Roy 


(de). 
Ladurie. 


Levacher 
Loustaunau-Lacan. 


Louvel. 

Maga (Hubert). 
Mailhe 

Mallez 

Mamba San 
Manceau (Bernard), 


Main: 


-CtLoire 


t ») 1 ce res 1 
500 
296 
245 
345 


1 Marcellin. 





Moro Giaflerri (de). 
ioustier ‘der 

des et 

Mu i Arr 

Anar. 


\ 
Nav 
\ 


iedra ») Mamadou 
Ju Habah Abdel- 
Mmadjnl) 
Pantaioni 
l'alernot. 
Patria 
Pebel'ier (Eugèney. 


Intern 
even (René). 
‘mchet, 


Rousseau 
Rou 
(Menouar)s 
saint-Cyr 


salan 


saivre ‘le 

sailiard Gu Rivault, 
san 26 Pr 

savale 


sChumann (Maurice), 
ord 








sernig! 





Serafini 
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Souquès {l'icrre). 
sourbe! 


Teitgen Picrre Henri). 


Temp'e 
Thibaut, 
Toulila 


Tracol 


Mu 
Al ! 
Ait Ali ‘Alhmed). 
Arbeïlier 


Arhaül. 

Aslierde La Vigerie "y. 
Auban (Achilie), 
Aubin (Jean). 
Audezuil 

Babet (Raphaël, 


Ballanger (Robert), 
Seine et-0is5e. 

japst 

barangé 
Maine-et-Loire. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy 

Bartolini. 

Baurer:s 

Béchard (Paul). 

Bôche (Ernile), 

Bénard (1 rançois). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine et-0i:e 

Benoit {Alcide), 
Marue. 

Bernard, 

Berthet, 

Besset 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous 

Bonte (llorimond,, 
jouhey (Jean). 

Bouret (llenrb), 

Bouigeols, 

Boulavaut. 

Boutbien. 

Houxon. 

Brahhni (Al), 

Brault. 

Briffod. 

Burlot 

Buron 

Cachin (Marcel, 

Cadi (Abitel-Kader), 

Cagne 

Capde vil'e, 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
Seinc-elt-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Casterr. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean), 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charubron (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chupin. 

Cochart, 

Coffin. 

Cogniot 

Colin (André), 
Finistère 

Commentry. 

Condat-Maharan. 

Conte, 


(Charles), 








Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrèoue. 
Valle ‘Jul 5). 
Va 


r 
JE, 


Ont voté contre : 


Cite Floret 
Haute t 

LCo:tes Altred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston (Paul. 

Coutant {Robert}. 

Cristofol 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Maui el}, 
Landes, 

Deflerre 

Defos du Rau. 

Mine Detrond. 

ET! Xonlie 


(Alfred) 


ronte 
s150I1HE, 


Dejean 
Delmolte, 
LDernu:01 


Denis (Alphonse), 
Haute Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemz. 

Dick (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

l rev, 

Doutrellot, 

TAVErIYy. 

Droite, 

Dubois 

BPuclos (Jacques). 

bDucos, 

Dufour 

Durnas (Joseph). 


Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 


burbet, 

Durroux. 

Mme Duvernois. 
Élain. 

Mime Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 
Félix-Tchicaya 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand 
Fonlupt-Espcraber. 
Fouchet. 

FourvelL 

Fouvet. 

Mme François. 
Gabeile. 

Mine Gabriel-Péri, 
Gaillemmin. 

Mine Galicier, 
Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 


Vendroux, 
Verneuil. 

Vigier 

Villeneuve de) 
Maurice Viollette. 
Wollf 

Zodi Ikhia. 


| GUIslain 
Guitton (Jean), 
Loire Inférieure. 
«uyot (Raymond). 
Haibout. 
Hauimesser 
Hennegucile 
Houpliouet-Boigny. 
Huïin 
|Hutin-Dessrées. 
jihucl 
laquet (Gérard), 


selne 


| Guille 
| 
! 


lean (Léon), Hérault. 
loinville (Alfred 
Mall ret). 

Juglas. 

Kir. 

Klock 

kregel-Valrimont. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lanet {Joseph- 
Pierre), Scine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Legaret, 

Lejeune (Max). 
Mine Lempcreur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Lelourneau. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liurelte. 


Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Mamadou Konaté, 


Manceau (Robert,, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis\, 
Haute-Savoie. 

Marly (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 











Mine Germaine 
Pey roles, 

Pflimihin. 

Pierrard. 


ul * » 
Pineau. 


Métayer. 

Meunier (Jean), Indre- 
el-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 

se - Le, Pradeau. 

Midol. Prigent (Tanguy), 

Mignot. Mine Prin, qu? 





Minjoz. Pronteau, 
Milter:a 4. | Prot 
Moatti | Proyvo 
Moch {Jules). | Quénard, 
Moisan Ouin-<on. 


Mollet (Guy). Mme Rabalé, 

Mondon Rabier. 

Montalat. Raingeard. 

Monteif (André), ana !vo. 
Finistère. Raveloson, 

Montel (Eugène), Rayimond-Laurent, 
Haute-Garonne, Reeh 

\Mora. Regaudie 

Mouchet, Reille-Soult. 

Mouton. Renard (Adrien), 


Muller. Aisne. 
Mustmeaux. te v. 

Naegelen (Marcel). Rincent. 

Nenon. Mine Roca. 

Ninine, ochet {Waldeck}. 
Nisse. Rosenblatt. 

Nocher Roucaute (Gabriel. 


Noël (Léon), Yonne. 


Noël (Marcel), Aube, sano/o Sekou. 


Notebart. Sauer 

Ould Cadi. sauvajon. 

lPalewski (Gaston), Savary. 
Seine. Schaff. 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-el-Oise. Rhin. 
Paquet Sclunitt (René), 
Patinaud Manche 
Paul (Gabriel). Schmittlein. 
Penoy. Schneiter. 


Petit (Eugène 
Claudius). 





Moselle. 


Mme Poinso Chapuis. 


Saïd Mohamed Cheikh 


Schmitt fAlbert), Bas 


Schuman {Robert}, 


————……_—_<t 
——_—_——— 


Secrétain. 

segelle. 

sesmaisons (de). 

Sibué. 

siefridt, 

SI2nor 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo), 

Solinhac. 

soustelle 

Mme Sportisse. 

{ Faillade, 

Lharnier. 

lhiriet. 

Fhotnas Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez {Maurice}. 

Fillon Charles). 

Titeux. 

lourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vallon ‘Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

[Mme Vermeersch. 

Vérv (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou Dametle 
Bechir Sow. Lesgranges. 
Ben Aly Cherif, Gaumont. 
Biznon. Gitliot 
Briot Goubert. 
Brusset ; Max). Herriot (Edouard). 


Krieger {Alfred). 
Liquard. 


Chaban Delmas, 
Clostermann. 


Magendie. 
Malbrant. 
Molinatti. 
Mon<sabert (de), 
Seynat. 

Sidi el Mokhtar 
sou 

Tirolicn. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Caillet (Francis). 
Apilhv. Donimersue, 
Ben Tounès. Duveau. 
Bessac, Guichard. 


Kauffmann. 
Le Cozannet. 
Tinguy ide). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troqner, président de 
M. Jules-Juiien, qui présiduit la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 


l'Assemblée 


nationale, et 


été dc: 


D mises terasse 00 
Majorité absolue ........ nor ssessosseses see e se . JUL 


Pour l'adoplion ...... 


OURS sm sdessocsé doséosebese té 


CORRERERET 


. 34 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectififés conformé- 


ment À la liste de scrutin ei-dessus, 





Rectification 


au come rendu in exlenso de la {re séance du 17 avril 4%, 
(Journal officiel du 2 avril 1%4.) 


Dans le scrutin (no 2%5) sur l'ensemble de la proposilion de résolution 


relative aux jimpôts sur le vin: 


M. Soustelle, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir vouln 


« s'abstenir », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le 


- 


